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Introduction 
Jusqu'à la fin des années 60, la croissance quantitative de l'économie a 
généralement été considérée par les économistes comme le moyen le plus 
sûr d'accroître la richesse matérielle des individus et, indirectement, leur 
bien-être. Dès 1970 cependant, des voix de plus en plus nombreuses se sont 
élevées pour mettre en cause les objectifs de croissance économique 
{Boulding 1966, DaIy 1974 et 1977, Meadows et al. 1972, Moss 1973, 
Nordhaus et Tobin 1972). Selon elles, l'augmentation de la production et du 
bien-être matériel - et ce principalement depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale - n'a été possible que grâce a l'exploitation croissante des 
ressources naturelles et environnementales. Or, contrairement à une 
croyance largement répandue jusqu'alors, ces ressources ne sont pas 
illimitées. On a ainsi assisté à l'aggravation des problèmes 
environnementaux (e.g., pollution de l'air, effet de serre, épuisement de la 
couche d'ozone, épuisement de certaines ressources naturelles, pertes de 
biodiversité) et, plus récemment, à la détérioration des conditions de vie 
non matérielles des individus (DaIy et Cobb 1989, Scherp 1993, Zolotas 
1981). 
La comptabilité nationale, élaborée puis développée dans le courant 
des années 30 et 40, doit une large part de sa popularité à la croissance de 
l'après-guerre. Durant cette période, il était en effet habituel de mesurer, 
année après année, la croissance de l'économie en référence au produit 
intérieur brut, l'un de ses principaux agrégats. Lorsque, à la fin des années 
1960, les objectifs de croissance économique ont commencé à être 
critiqués, la comptabilité nationale n'a pas été épargnée; on lui a ainsi 
notamment reproché sa manière lacunaire, voire trompeuse, de décrire les 
liens qu'entretiennent l'économie et l'environnement. Deux problèmes ont 
attiré l'attention des économistes et des comptables nationaux: la 
comptabilisation de l'épuisement et de la dégradation des ressources 
naturelles et le traitement des dépenses de gestion et de protection de 
l'environnement. 
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La comptabilité nationale distingue trois types de ressources naturelles 
et environnementales: les actifs produits cultivés, les actifs produits cultivés 
en cours et les actifs non produits corporels. Seuls les deux premiers sont 
considérés comme le résultat d'une activité productive et sont par 
conséquent inclus dans le compte de production: la consommation d'actifs 
cultivés comme consommation de capital fixe, celle d'actifs cultivés en 
cours comme consommation intermédiaire. Les actifs non produits ne sont 
eux enregistrés que dans le compte de capital. Leur consommation, non 
considérée dans le compte de production, n'affecte par conséquent pas les 
principaux agrégats de la comptabilité nationale. Or, selon la définition 
hicksienne du concept de revenu, les agrégats de la production, en 
particulier le produit intérieur net, sont avant tout une indication sur le 
montant maximum qu'il est possible de consommer au temps t sans être 
plus pauvre au temps t+1. Comme la comptabilité nationale limite le 
concept de production aux biens et services produits au sein de Ia sphère 
économique, un risque de surestimation du revenu existe. Les expériences 
récentes ont montré que le problème est particulièrement sensible dans les 
pays en voie de développement dont la production nationale dépend dans 
une large mesure de l'exploitation d'actifs non produits. Dans le cas de 
l'Indonésie par exemple. Repetto et al. (1989) estiment que, pour la période 
1971-1985, l'extension du concept d'actif produit aux ressources pétrolières, 
forestières et agraires réduit la croissance moyenne du produit intérieur brut 
de près de 3 points, faisant passer celle-ci de 7,0 à 4,1 pour-cent. Selon eux, 
confondre l'épuisement d'actifs naturels avec la création de revenu est 
contraire aux principes d'une saine gestion de l'économie. 
Dans les comptes nationaux, les dépenses de gestion et de protection 
de l'environnement (i.e., les ressources économiques affectées à la lutte 
contre la pollution) sont traitées différemment selon qu'elles sont 
entreprises par les administrations publiques, les ménages ou les 
entreprises. Dans les deux premiers cas, ces dépenses sont comptabilisées 
comme dépenses de consommation finale; elles accroissent par conséquent 
aussi bien la valeur de la production des administrations publiques que 
celle de la consommation finale des ménages. Dans Ie troisième, elles sont 
enregistrées comme dépenses de consommation intermédiaire et déduites 
de la valeur de la production des entreprises. Or, selon certains 
économistes, les dépenses de gestion et de protection de l'environnement 
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sont des coûts qui n'accroissent en rien la valeur de la production ou de la 
consommation {Daly et Cobb 1989, Leipert 1986 et 1989, Nordhaus et 
Tobin 1972, Zolotas 1981). L'ensemble de ces dépenses devrait par 
conséquent être considéré comme consommation intermédiaire. Cet 
argument est combattu par d'autres auteurs pour lesquels il n'est pas plus 
justifié de reclassifier les dépenses de gestion et de protection de 
l'environnement que, par exemple, les dépenses d'alimentation. Selon ces 
derniers, il serait en fait totalement arbitraire de vouloir différencier les 
bonnes dépenses (dans ce cas, les dépenses d'alimentation) des mauvaises 
(les dépenses de gestion et de protection de l'environnement). 
Pour répondre à ces critiques, deux approches distinctes ont été 
proposées. La première repose sur la description des phénomènes 
d'environnement en marge de la comptabilité nationale; son but est soit de 
compléter les comptes nationaux par des comptes satellites de 
l'environnement, soit de les corriger pour obtenir des comptes économiques 
environnementalement ajustés. La seconde de ces approches se fonde elle 
sur la construction d'indicateurs et d'indices d'environnement; son objet est 
d'offrir aux milieux politiques et économiques, ainsi qu'au grand public, 
une information sur l'environnement qui puisse constituer un complément 
crédible aux indicateurs économiques traditionnels. 
Dans le cadre de la dernière révision de leur Système de Comptabilité 
Nationale (SCN), les Nations Unies ont proposé de construire, en marge du 
système traditionnel, un Système de Comptabilité Economique et 
Environnementale intégrée (SCEE) (Nations Unies 1993b). Le SCEE, qui 
se veut la synthèse des travaux entrepris depuis vingt ans dans le domaine 
des comptes d'environnement, ne fait cependant pas l'unanimité. Nombreux 
sont en effet les économistes et les statisticiens qui aujourd'hui encore 
considèrent que la publication d'un tel système est prématurée, compte tenu 
notamment de l'existence de problèmes théoriques et pratiques non résolus 
(Kuik et Verbruggen 1991, Schwaller 1991, Vanoli 1991). L'OCDE estime 
pour sa part que l'effort devrait plutôt être porté sur la construction des 
comptes d'environnement exprimés en termes physiques (et non en termes 
monétaires, comme c'est le cas avec le SCEE) et sur l'élaboration 
d'indicateurs et d'indices d'environnement (OCDE 1991b). Ce sentiment est 
partagé par l'office statistique de la Communauté Economique Européenne 
pour qui, à court terme, l'accent devrait être mis avant tout sur la 
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comptabilisation des dépenses de gestion et de protection de 
l'environnement (Eurostat 1991a) et sur la construction d'indices 
d'environnement (Eurostat 1993a, Jesinghaus 1993a et 1994). C'est ce 
dernier point que l'on se propose de traiter en particulier ici. 
Le présent travail se compose de trois parties principales. La Partie I 
est consacrée aux problèmes posés par l'intégration des phénomènes 
d'environnement dans la comptabilité nationale. On y présente tout d'abord 
le système de comptabilité nationale tel qu'il est défini par les Nations 
Unies (chap. I). On rappelle ensuite quelles sont les limites des comptes 
nationaux lorsqu'il s'agit de décrire les liens qu'entretiennent l'économie et 
l'environnement; on s'intéresse en particulier aux problèmes posés par 
l'épuisement et la dégradation des ressources naturelles et 
environnementales (chap. 2.2, point A) et par les dépenses de gestion et de 
protection de l'environnement (chap. 2.2, point B). On présente enfin les 
deux approches proposées pour combler ces lacunes. La première approche 
concerne les comptes d'environnement (chap. 3), la seconde les indicateurs 
et les indices d'environnement (chap. 4). 
La Partie II traite elle exclusivement des indices d'environnement. 
L'attention est portée sur les quatre étapes qui composent la construction de 
ces indices, à savoir la sélection des thèmes et des variables (chap. 2), leur 
transformation (chap. 3), leur agrégation (chap. 4) et le calcul de l'indice à 
proprement parler (chap. 5). 
Enfin, la Partie III présente les résultats d'une étude consacrée à la 
construction d'un ensemble de trois indices d'environnement pour les Etats-
Unis. Ces trois indices ont pour principal objet de faciliter la comparaison 
des performances environnementales des cinquante Etats américains du 
point de vue de la pression (indice environnemental de pression), de l'état 
(indice environnemental d'état) et de la réponse (indice environnemental de 
réponse). 
Partie I 
Comptabilité nationale et environnement: 
état des connaissances 
1 Comptabilité nationale 
Ll Définition 
La comptabilité nationale, vue comme un système cohérent et intégré 
de représentation statistique, fut élaborée, puis développée dans le courant 
des années 30 et 40. Largement imprégnée par les schémas macro-
économiques keynésiens, elle devait fournir aux milieux politiques et 
économiques d'alors un instrument fiable d'analyse et de gestion de 
l'économie. La normalisation internationale des comptes et des définitions 
remonte elle à la fin de la Seconde Guerre Mondiale. Elle donna lieu à la 
publication, en 1953, du premier Système de Comptabilité des Nations 
Unies (SCN). Révisé une première fois en 1968, puis une deuxième en 
1993, le SCN sert aujourd'hui de référence quasi universelle en matière de 
comptabilité nationale. Il est utilisé par les services statistiques d'une 
majorité de pays développés, en voie de développement ou en transition 
(Nations Unies 1970 et 1993a). 
Le SCN a pour objet de fournir à ses utilisateurs (gouvernements, 
commerces, organisations internationales, instituts de recherche, 
universités, presse, grand public) une base de données qui soit utile à 
l'analyse et à la gestion de l'économie d'un pays. Le SCN permet en 
particulier la description des mouvements des principaux flux 
économiques, la mise en évidence des mécanismes à l'origine de ces flux, 
la formulation des objectifs de politique économique et la comparaison, à 
l'échelle internationale, des performances des économies nationales 
(Archambault 1988, Marczewski 1979 et Pichot 1988). 
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1.2 Structure comptable 
Le SCN se compose de deux types de comptes: les comptes de flux et 
les comptes de patrimoine. Les premiers décrivent les flux monétaires liés 
à la production (compte du produit intérieur), à la consommation (comptes 
de revenus et de dépenses), à l'accumulation (compte de capital) et aux 
opérations avec l'extérieur (compte de la balance des paiements). Les 
seconds présentent la valeur comptabilisée des actifs et des dettes de 
chaque unité institutionnelle ou, sous une forme agrégée, de l'économie 
nationale prise dans son ensemble (fig. 1-1). 
FIGURE 1-1 
STRUCTURE DU SYSTÈME DE COMPTABILITÉ NATIONALE (SCN) 
(source: Nations Unies J970, p. 7-8) 
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1.3 Unités institutionnelles 
Le SCN définit les unités institutionnelles comme des entités 
économiques capables de posséder des actifs, de contracter des dettes et de 
s'engager dans des activités et des transactions économiques. Il distingue 
(1) les institutions non financières, (2) les institutions financières, (3) les 
administrations publiques (y compris les assurances sociales), (4) les 
ménages et (5) les institutions privées sans but lucratif au service des 
ménages. 
Les unités institutionnelles remplissent diverses fonctions 
économiques: elles produisent, consomment, épargnent, investissent, etc. 
Elles entreprennent alors ce que le SCN nomme des opérations 
économiques. La plupart des opérations économiques consistent en un 
échange de biens et de services contre de la monnaie. Cet échange donne 
lieu à deux flux distincts: un flux réel et un flux monétaire. Par convention, 
le SCN ne comptabilise que les flux monétaires. 
Pour garantir l'équilibre comptable du système, on estime 
généralement les flux monétaires au prix du marché. En l'absence de 
transaction marchande - et donc de prix - on se réfère soit au coût de 
production (e.g., dans le cas des services non marchands produits par les 
administrations publiques), soit au prix du marché de biens et services 
analogues (e.g., dans le cas des logements occupés par leurs propriétaires). 
1.4 Production 
La production est la première des fonctions économiques que 
remplissent les unités institutionnelles. De son niveau dépendent aussi bien 
la consommation, l'épargne que l'investissement. Au sens de la comptabilité 
nationale, la production est un processus physique, conduit sous la 
responsabilité, le contrôle et la gestion d'une unité institutionnelle, au cours 
duquel des inputs de biens et services sont transformés en outputs d'autres 
biens et services. Pour qu'il y ait production, il faut de plus que ces outputs 
puissent être vendus sur un marché ou au moins être transférés d'une unité 
institutionnelle à l'autre. Le système inclut par conséquent la production de 
biens et services publics offerts gratuitement aux ménages mais exclut les 
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biens et services produits par les ménages eux-mêmes (activités 
domestiques). 
1.5 Consommation finale 
Au sens du SCN, la consommation finale correspond à l'utilisation de 
biens et services destinée à répondre aux besoins individuels et collectifs 
des membres de la société. Pour les ménages, une distinction est faite entre 
les concepts de dépenses de consommation finale et de consommation 
finale effective. Dans le premier cas, on ne tient compte que des dépenses 
supportées en dernier ressort par les ménages; dans le second, on considère 
l'ensemble des biens et services consommés par les ménages, que ceux-ci 
en supportent ou non la dépense. 
1.6 Actifi économiques 
Le SCN définit un actif économique comme une réserve de valeur (1) 
sur laquelle les unités institutionnelles exercent, individuellement ou 
collectivement, un droit de propriété et (2) de laquelle celles-ci peuvent 
retirer un bénéfice économique. Il différencie les actifs selon qu'ils sont 
financiers ou non. En matière d'actifs non financiers, le SCN distingue les 
actifs produits des actifs non produits. Les actifs produits correspondent 
aux outputs du processus de production; ils regroupent les actifs fixes (e.g., 
immeubles), les actifs circulants (e.g., stocks de produits destinés à être 
vendus) et les liquidités. Les actifs non produits sont eux des actifs qui sont 
nécessaires à la production mais qui n'en sont pas eux-mêmes les produits; 
ils comprennent des actifs corporels (e.g., ressources biologiques non 
cultivées) et non corporels (e.g., patentes). 
Pour l'évaluation des actifs, on se réfère généralement au prix du 
marché. Si cette information fait défaut, on considère soit Ie prix d'achat net 
des amortissements cumulés, soit la valeur actualisée des rendements futurs 
attendus'. 
'Prix du marché: «... assets and liabilities ... are to be valued using a set of prices that 
are current on the date to which the balance sheet relates and that refer to specific 
assets... Ideally, these prices should be observable prices on markets whenever such 
prices are available» (Nations Unies 1993a, p. 291). Prix d'achat net des 
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1.7 Agrégats 
Les agrégats sont des valeurs composites qui mesurent les résultats de 
l'activité économique selon des points de vue particuliers (e.g., production, 
consommation, valeur ajoutée, revenu, épargne). Leur objet est de faciliter 
l'analyse macro-économique et les comparaisons spatio-temporelles. 
Le produit intérieur brut au prix du marché (PIB) est le principal 
agrégat du SCN. Il sert aussi bien à la mesure de la croissance économique, 
à la description des fluctuations conjoncturelles qu'à la comparaison 
internationale des performances économiques. Le PIB est égal à la somme 
de la valeur ajoutée brute et des impôts indirects, nets des subventions 
d'exploitation. Comme la valeur ajoutée brute correspond à la différence 
entre la production et Ia consommation intermédiaire, on peut écrire: 
Production 
+ Taxes, moins subventions, sur produits 
- Consommation intermédiaire 
= Produit intérieur brut au prix du marché (PIB) 
On obtient le produit intérieur net au prix du marché (PtN) en 
déduisant la consommation de capital fixe du PIB. On a ainsi: 
Produit intérieur brut au prix du marché (PIB) 
Consommation de capital fixe 
= Produit intérieur net au prix du marché (PIN) 
amortissements cumulés: «The value ... is given by [the] current acquisition price less 
the accumulated value of [the] write-offs. This valuation is typically used for non-
produced intangible assets.-.» (Nations Unies 1993a, p. 292). Valeur actualisée des 
rendements futurs: «... market prices may be approximated by the present, or 
discounted, value of future economic benefits expected from a given asset; this is the 
case for a number of financial assets, natural assets and intangible assets» (Nations 
Unies 1993a, p. 292). 
10 COMPTABILITÉ NATIONALE ET ENVIRONNEMENT 
2 Environnement: les limites de la comptabilité nationale 
2.1 Les fonctions économiques de l'environnement 
L'environnement regroupe les composantes physiques et biologiques 
du patrimoine global de l'humanité. Il peut être défini comme «... le substrat 
physico-chimico-biologique dont l'existence et la reproduction sont 
indépendantes de la volonté humaine, qui sert de support à la vie humaine 
et permet à l'homme d'être» (Comolet 1990, p. 34). 
D'un point de vue économique, l'environnement remplit deux 
fonctions distinctes. En amont du système économique tout d'abord, 
l'environnement est la source primaire de toutes les ressources utilisées 
par l'homme à des fins de production ou de consommation. En aval du 
système économique ensuite, l'environnement sert de réceptacle final à 
tous les déchets rejetés par l'homme (Pearce, Markandya et Barbier 1989, 
Sieben 1987). 
FIGURE 1 -2 
ENVIRONNEMENT ET SYSTÈME ÉCONOMIQUE 
(source: adapté de Goodland 1991, p. 17 et Nations Unies 1970, p. 7) 
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Que l'on se place en amont ou en aval du système économique, les 
fonctions de l'environnement n'ont pas une capacité illimitée. Ainsi, en 
amont du système, le renouvellement des ressources naturelles est 
conditionné par la capacité de régénération de l'environnement. Lorsque les 
quantités de ressources naturelles prélevées sont supérieures à la capacité 
de régénération de l'environnement, ces ressources s'épuisent puis 
disparaissent (e.g., stocks de certaines espèces de poissons). De manière 
identique, lorsque les quantités de déchets émises dépassent la capacité 
d'absorption de l'environnement, celui-ci se dégrade, causant des 
dommages aussi bien à l'homme (e.g., effet sur la santé) qu'à 
l'environnement (e.g., pertes de biodiversité). Afin de favoriser un 
développement économique soutenable, le système économique doit 
impérativement tenir compte de la capacité limitée des fonctions 
environnementales2. 
2.2 Environnement: les limites de la comptabilité nationale 
La comptabilité nationale doit une large part de sa popularité à la 
croissance économique de l'après-guerre. Durant cette période, il était en 
effet habituel de mesurer, année après année, la croissance de l'économie en 
référence au produit intérieur brut, l'un de ses principaux agrégats. Dès la 
fin des années 60 cependant, la croissance économique a commencé à faire 
l'objet de critiques de plus en plus virulentes, notamment en ce qui 
concerne ses effets sur l'environnement (Boulding 1966, DaIy 1974 et 
1977, Meadows et al. 1972, Moss 1973). Dans une des premières études 
publiées à ce sujet, Nordhaus et Tobin (1972) notaient: 
«A long decade ago economic growth was the reigning fashion of political 
economy. It was simultaneously the hottest subject of economic theory and 
research, a slogan eagerly claimed by politicians... and a serious objective 
of the policies of government. The climate of opinion has changed 
dramatically. Disillusioned critics indict both economic science and 
economic policy for blind obeisance to aggregate material 'progress', and 
for neglect of its costly side-effects. Growth, it is charged, distorts national 
A<The global ecosystem's source and sink functions have limited capacity to support the 
economic subsystem. The imperative, therefore, is to maintain the size of the global 
economy to within the capacity of the ecosystem to sustain it» (Goodland 1991, p. 16). 
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priorities, worsens the distribution of income and irreparably damages the 
environment» (Nordhaus et Tobin 1972, p. 1). 
Ces critiques, exprimées à l'origine à rencontre des objectifs de 
croissance économique, n'ont pas épargné la comptabilité nationale. Des 
voix de plus en plus nombreuses se sont mises à reprocher à cette dernière 
sa manière lacunaire, voire trompeuse, de décrire les liens qu'entretiennent 
l'économie et l'environnement. Deux problèmes ont en particulier attiré 
l'attention des économistes: la comptabilisation de l'épuisement et de la 
dégradation des ressources naturelles et le traitement des dépenses de 
gestion et de protection de l'environnement. 
A) EPUISEMENT ET DÉGRADATION DES RESSOURCES NATURELLES 
Dans sa version la plus récente (Nations Unies 1993a), le SCN 
distingue trois types de ressources naturelles: les actifs produits cultivés, les 
actifs produits cultivés en cours et les actifs non produits corporels. 
• les actifs produits cultivés sont des actifs fixes. Ils correspondent aux 
actifs biologiques (i.e., animaux et plantes) élevés ou cultivés dans le 
but d'une production périodique (e.g., moutons élevés pour leur laine, 
arbres cultivés pour leurs fruits), 
• Les actifs produits cultivés en cours sont eux des actifs circulants. 
Ils regroupent les actifs biologiques élevés ou cultivés dans le but 
d'une production unique (e.g., moutons élevés pour leur viande, arbres 
cultivés pour leur bois). 
• Les actifs non produits corporels sont des actifs qui sont nécessaires 
à la production mais qui ne sont pas eux-mêmes produits. Us incluent 
les terrains (e.g., terrains agricoles), les actifs souterrains (e.g., 
pétrole), les ressources biologiques non cultivées (e.g., forêt tropicale) 
et les ressources en eau (e.g., eaux souterraines)-*. 
-
7A noter que cette classification ne tient compte que des actifs naturels (1) sur lesquels 
les unités institutionnelles exercent, individuellement ou collectivement, un droit de 
propriété et (2) desquels celles-ci peuvent retirer un bénéfice économique. Elle 
n'incorpore par conséquent pas des actifs naturels tels que la qualité de l'air ou la beauté 
d'un paysage. 
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Au sens de la comptabilité nationale, les actifs produits cultivés et 
cultivés en cours sont le résultat d'une activité de production (e.g., élevage, 
culture). Leur consommation - comme celle de tout autre actif produit par 
l'homme - est enregistrée au compte de production soit comme 
consommation de capital fixe (actifs cultivés), soit comme consommation 
intermédiaire (actifs cultivés en cours). Tel n'est par contre pas le cas des 
actifs non produits qui, par définition, trouvent leur origine à l'extérieur de 
la sphère économique. Leur consommation ne figure au compte de 
production ni comme consommation de capital fixe, ni comme 
consommation intermédiaire. Par conséquent, ni le produit intérieur brut 
(PIB), ni le produit intérieur net (PIN) ne tiennent compte de leur 
consommation. 
«The use of natural environment for economic purpose is not taken into 
account in the calculation of cost in the SNA [System of National 
Accounts] and is therefore not reflected in important aggregates of national 
accounts, for example, the gross domestic product (GDP).... The cost of 
depletion of natural resources includes only extraction cost: losses of 
income-generation capacity for future production periods and generations 
caused by decreasing natural wealth are not taken into account in the 
production accounts of the SNA, but only recorded as 'other changes in 
assets' which have no effect on cost or on GDP» (Nations Unies 1993b, 
p. 4). 
L'exclusion des actifs naturels non produits du compte de production 
est un problème auquel sont particulièrement sensibles les pays dont une 
part importante de la production nationale dépend justement de 
l'exploitation de ces actifs. Repetto et al. (1989) relèvent ainsi: 
«A country could exhaust its mineral resources, cut down its forests, erode 
its soil, pollute its aquifers, and hunt its wildlife and fisheries to extinction, 
but measures income would not be affected as these disappeared... 
Confusing the depletion of valuable assets with the generation of income 
promotes the idea that rapid economic growth can be generated by 
exploiting the resource base, resulting in illusory gains in income and 
permanent losses in wealth» (Repetto et al. 1989, p. 2 et 16). 
Dans le même ordre d'idée, les comptes nationaux négligent l'impact 
de la dégradation de l'environnement sur le bien-être des individus. Ainsi, 
la diminution de la qualité de l'air peut avoir des effets sur la santé de 
l'homme et, indirectement, sur son bien-être. Or, la valeur économique de 
ces effets n'est enregistrée ni dans les comptes de production, ni dans les 
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comptes de consommation. Par conséquent, les principaux agrégats de la 
comptabilité nationale n'offrent qu'une image partielle du concept de bien-
être. 
«National accounts are ... criticised for disregarding the environmental 
damage caused by production and consumption activities. A degradation of 
environmental quality through pollution constitutes a loss of welfare and 
can result in a reduction of income if the underlying economic activity is 
dependent on a certain degree of environmental quality» (Scherp 1993, 
p. 3). 
Pour répondre à ces critiques, nombreux sont aujourd'hui les 
économistes qui recommandent l'extension du concept d'actifs économiques 
aux ressources naturelles et environnementales4. Se référant à la définition 
hicksienne du concept de revenu, ceux-ci considèrent que le PIN est avant 
tout une indication sur Ie montant maximum qu'il est possible de 
consommer au temps t sans être plus pauvre au temps t+15. Cependant, 
comme la comptabilité nationale limite le concept d'actif aux biens et 
services produits au sein de la sphère économique, un risque de 
surestimation du revenu existe*. L'extension du concept d'actif économique 
à l'environnement devrait théoriquement permettre de réduire ce risque. 
Cependant, compte tenu des nombreux problèmes que pose cette extension 
(définition, évaluation, etc.), aucune des approches proposées jusqu'à 
aujourd'hui n'a réussi à faire l'unanimité (chap. 3.4)7. 
•*Voir les ouvrages de synthèse de Ahmad, El Serafy et Lutz (1989), Hamilton et al. 
(1993) et Lutz (1993a). 
*«Dans la pratique, les calculs du revenu servent essentiellement à indiquer au 
consommateur la dépense qu'il ne doit pas dépasser s'il ne veut pas s'appauvrir. Si nous 
développions cette idée, nous arriverions à la conclusion que le revenu d'un individu 
doit être défini comme la valeur maximale qu'il peut consommer durant la semaine, et 
rester aussi riche à la fin de la semaine qu'au début. Il s'ensuit que lorsqu'un individu 
épargne, il vise à être plus riche à l'avenir; en dépensant au-delà de ses moyens, il 
s'appauvrit. En se souvenant que la fonction principale de la notion de revenu est de 
servir de guide au consommateur prudent il semble que la signification fondamentale 
est nettement définie» (Hicks 1956, p. 160). 
tfVoir les études de Bartelmus, Lutz et Schweinfest (1993) en Papouasie-Nouvelle-
Guinée, de Repetto et al. (1989) en Indonésie, de van Tongeren et al. (1993) au 
Mexique. 
7VOiT Nations Unies (1993b). 
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B) DÉPENSES DE GESTION ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
Par dépenses de gestion et de protection de l'environnement*, on 
entend les ressources économiques affectées à la lutte contre la pollution. 
Dans les comptes nationaux, ces dépenses font l'objet d'un traitement 
différent selon qu'elles sont entreprises par les administrations publiques, 
les ménages ou les entreprises. Dans les deux premiers cas, elles sont 
comptabilisées comme dépenses de consommation finale. Dans le 
troisième, elles sont enregistrées comme dépenses de consommation 
intermédiaire. 
«[S]i, par exemple, une fuite de substances toxiques pollue les sols et les 
nappes phréatiques, le PIB ne diminue pas, malgré des dommages 
importants. Si les pouvoirs publics dépensent des millions de francs pour 
réparer les dommages, le PIB augmente car ces dépenses sont 
comptabilisées comme consommation finale. Si l'industrie est contrainte 
d'assurer le nettoyage, le PIB est diminué car ces dépenses sont enregistrées 
comme consommation intermédiaire. Si l'industrie doit par ailleurs prendre 
des mesures préventives afin d'éviter de nouvelles fuites, une partie est 
comptabilisée comme consommation intermédiaire et vient en déduction du 
PIB; une autre partie est comptabilisée comme investissement et s'ajoute au 
PIB. Enfin, si les ménages engagent des dépenses médicales pour traiter les 
dommages subis ou des dépenses de protection, ces consommations finales 
s'ajoutent au PIB» (Barde 1991, p. 141). 
Certains économistes suggèrent que l'ensemble des dépenses 
défensives soient considérées comme consommation intermédiaire et 
déduites du PIB (DaIy et Cobb 1989, Leipert 1986 et 1989, Nordhaus et 
Tobin 1972, Zolotas 1981). Selon eux, les dépenses défensives sont des 
coûts qui n'accroissent pas le bien-être des ménages; elles ne font en fait 
que le maintenir. 
«[I]t could be argued that expenditures by households to protect themselves 
against the adverse consequences of the production process - air and water 
pollution, noise nuisance etc. - are properly regarded as costs of producing 
the goods and services that individuals enjoy and should therefore not be 
included as final expenditures give rise to utility. If I double glaze my house 
when there is an increase in road traffic in the street, the expenditure 
incurred as a result does not raise my welfare relative to what it was, but 
only helps me to return to the level I enjoyed prior to the traffic increase. 
As measured, national income would show an increase when the 
5On parie aussi parfois de dépenses défensives. 
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expenditure was undertaken. As a measure of welfare change, however, that 
would be incorrect» (Pearce, Markandya et Barbier 1989, p. 105). 
Cet argument est combattu par d'autres auteurs pour lesquels il n'est 
pas plus justifié de reclassifier les dépenses de gestion et de protection de 
l'environnement que de reclassifier, par exemple, les dépenses destinées à 
l'alimentation. Selon eux, il est totalement arbitraire de vouloir différencier 
les bonnes dépenses (e.g., les dépenses d'alimentation) des mauvaises (e.g., 
les dépenses de protection et de gestion de l'environnement)9. 
«Quite ordinary consumer goods such as food and drink could be 
characterised as 'regrettable necessities' which merely satisfy the recurrent 
basis needs of hunger and thirst without leaving the individuals any better 
off then before the onset of the hunger and thirst. Pushed to its logical 
conclusion, scarcely any consumption improves welfare in this line of 
argument» (Nations Unies 1993a, p. 14). 
2.3 Environnement: comptes vs. indicateurs et indices 
Pour répondre aux critiques dont la comptabilité nationale a fait l'objet 
quant à sa manière, voire sa capacité, de décrire les liens qu'entretiennent 
l'économie et l'environnement, deux approches statistiques distinctes ont 
été proposées (fig. 1-3). La première repose sur la présentation des 
statistiques d'environnement dans le cadre d'un système comptable intégré 
ou lié aux comptes nationaux. On parle alors de comptes d'environnement. 
Ceux-ci peuvent être exprimés en termes physiques (e.g., comptes de 
ressources naturelles, comptes du patrimoine naturel) ou monétaires (e.g., 
comptes économiques de l'environnement). La seconde est une approche 
non comptable qui se fonde sur l'élaboration, en marge de la comptabilité 
nationale, d'un ensemble d'indicateurs ou d'indices d'environnement. Les 
principaux aspects de ces deux approches sont présentés aux chapitres 3 
(comptes d'environnement) et 4 (indicateurs et indices d'environnement). 
*«I believe that 'defensive expenditures' is a disabled veteran among output concepts 
which cannot be relied upon to provide effective support in output measurement. It 
suggests that food expenditures defend against hunger, that clothing and housing 
expenditures defend against cold and rain, that medical expenditures defend against 
sickness, and religious outlays against the fires of hell» (Jaczi 1973, p. 91). 
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FIGURE 1-3 
ENVIRONNEMENT: COMPTES VS. INDICATEURS ET INDICES 
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3 Comptes d'environnement 
3.1 Remarques liminaires 
Ces vingt dernières années, des efforts considérables ont été consenti 
dans l'élaboration de comptes d'environnement70. Leur origine remonte d'un 
/öVoir Aaheim, Lone et Nyborg (1991), Adler (1982), Alfsen, Bye et Lorentsen (1987), 
Antille (1992), Archambault (1980), Archambault et Benard (1988), Ayres (1978 et 
1991), Ayres et Kneese (1969 et 1989), BAK (1993), Bartelmus (1987 et 1989), 
Bartelmus, Lutz et Schweinfest (1993), Bartelmus, Lutz et van Tongeren (1993), 
Bartelmus. Stahmer et van Tongeren (1991a et 1991b et 1993), Benedetti, Consolo et 
Fouquet (1981), Blades (1980 et 1989), Blazejczak et Edler (1991), Börlin (1992), 
Braibant (1993), Cabanis, Keilbach et Puech (1990), Cobb (1993), Common (1991), 
Comolet (1990), Comolet et Weber (1990), Creameans (1974 et 1977), DaIy (1989a et 
1989b), DaIy et Cobb (1989), de Boo et al. (1991), Dell'mour et al. (1991), Den Butter 
et Verbruggen (1994), Denison (1971), Deravajan et Weîner (1991), Desaigues et Point 
(1990), Drechsler (1976), Eisner (1988), El Serafy (1989, 1991a, 1991b et 1993), El 
Serafy et Lutz (1989), Eurostat (1991a, 1991b et 1993a), Farrow et Krautkraemer 
(1991), Ficki (1991), Fischer-Kowalski et al. (1991), Foy (1991), Franz (1991), Franz 
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côté à l'étude de Nordhaus et Tobin (1972) sur la construction d'une mesure 
économique du bien-être pour les Etats-Unis, de l'autre, aux travaux 
entrepris par le gouvernement norvégien dans le domaine de la comptabilité 
des ressources naturelles (Gernasjordet et Longva 1980). Ces efforts 
donnèrent naissance à deux approches distinctes, la première fondée sur 
l'intégration des statistiques économiques et environnementales, Ia seconde 
sur leur présentation en marge des comptes nationaux dans des comptes de 
type satellite. 
Aujourd'hui, une majorité d'économistes et de comptables nationaux 
considèrent qu'il est prématuré de vouloir intégrer les statistiques 
économiques et environnementales au sein d'un cadre comptable unique. 
Les efforts se sont par conséquent réorientés vers la conception de comptes 
satellites au sens large, incorporant aussi bien les comptes intégrés que les 
comptes satellites au sens étroit (Nations Unies 1993b). 
et Rainer (1991), Friend (1991), Friend et Rapport (1991), Gernasjordet et Longva 
(1980), Giannone et Carlucci (1991), Gilbert, Onno et Amtzen (1991), Grambsch, 
Michaels et Peskin (1993), Hamer et Stahmer (1991), Hamilton et al. (1993), Harrison 
(1989a, 1989b, 1990 et 1993), Hartwick (1990,1991a et 1991b), Hartwick et Hageman 
(1991), Herfindahl et Kneese (1973), Holub (1981 et 1983), Hueting (1980, 1987, 
1989, 1991), Hueting et Bosch (1990), Hueting, Bosch et de Boer (1992), INSEE 
(1986a et 1986b), Juster (1973). Klaus et Stahmer (1991), Kolttola (1991). Kuik et 
Verbruggen (1991), Laganier (1984), Landefeld et Hines (1985), Leipert (1986 et 
1989), Leipert et Simonis (1989 et 1991), Leontief (1970 et 1973), Levin (1991a. 
1991b et 1993), Longva (1981), Lutz (1991 et 1993b), Lutz et El Serafy (1988 et 
1989), Lute et Munasinghe (1991 et 1993), Maler (1991). Marin (1978), Meyer et 
Leone (1977), Michaels, Grambsch et Peskin (1991), Milot. Teillet et Vanoli (1989), 
Mishan (1984), Moss (1980), Naredo {1986 et 1988), Nations Unies (1977a, 1977b, 
1991a, 1991b, 1993b), Nordhaus et Tobin (1972), Norgaard (1989a, 1989b et 1989c). 
Nyborg (1991), OCDE (1980 et 1990), OFS (1992), Oison (1977), Peskin (1981,1989, 
1990 et 1991), Peskin et Lutz (1989 et 1993), Peskin et Peskin (1978), Pillet (1988), 
Reich (1991a et 1991b), Repeno (1989 et 1990), Repetto et al. (1989), Richter (1991), 
Romans (1977), Schmid (1992), Stahmer (1991). Stauffer (1986), Steven et Cook 
(1991), Sunga (1988), Teillet (1988a), Thage (1991), Theys (1989), Tinbergen et 
Hueting (1991), Uno (1989a et 1989b), van Tongeren et al. (1993),VaterIaus (1991), 
Victor (1991), Walther (1990). Weber (1986 et 1991). World Resources Institute 
(1991), Young (1991 et 1993), Zimmermann (1991), Zolotas (1981). 
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3.2 Comptes satellites 
On doit le concept de comptes satellites aux chercheurs français de 
l'INSEE qui proposèrent, dès la fin des années 1960, la construction d'un 
système élargi de comptabilité nationale". Les premiers comptes satellites 
concernèrent les transports, Ia santé et Ie tourisme. Les comptes satellites 
de l'environnement virent eux le jour en 1986 (INSEE 1986a). 
De manière générale, les comptes satellites ont pour objet d'accroître 
la capacité analytique du système de comptabilité nationale sans 
compromettre son intégrité. Ils devraient permettre, entre autre: 
• l'enregistrement d'informations spécifiques à certains domaines de 
préoccupation sociale (e.g., tourisme, environnement); 
une plus grande souplesse dans l'utilisation des concepts, des 
définitions et des classifications; 
• l'analyse approfondie de certains agrégats; et 
• l'enregistrement d'informations exprimées en termes physiques 
(Nations Unies 1993a). 
En matière d'environnement, le concept de comptes satellites a tout 
d'abord été utilisé exclusivement dans le cadre de l'analyse des dépenses 
consacrées à la gestion et à la protection de l'environnement (INSEE 
1986a). Il a récemment pris un sens plus général pour être appliqué 
aujourd'hui aussi bien au système de comptes économiques et 
environnementaux intégrés des Nations Unies (1993b) qu'aux comptes 
économiques de l'environnement. En fait, à l'heure actuelle, la seule 
véritable différence qui existe entre ces diverses approches est le choix de 
l'unité de mesure: les comptes sont-ils exprimés en termes physiques ou 
monétaires? 
En matière de comptes d'environnement exprimés en termes 
physiques, les systèmes actuellement les plus développés sont l'oeuvre de 
la France (INSEE 1986b) et de la Norvège (Alfsen, Bye et Lorentsen 1987). 
»Voir Braibant (1994), Laganier (1984), Schafer et Stahmer (1990) Teillet (1988) et 
Vanoli (1986). 
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D'autres systèmes, comme ceux d'Eurostat (1991a) ou des Nations Unies 
(1993b) n'en sont aujourd'hui qu'au stade conceptuel (chap. 3.3). 
En ce qui concerne les systèmes comptables exprimés en termes 
monétaires, l'état des travaux varie selon le type de compte considéré 
(chap. 3.4). Dans le cas des comptes reposant sur la désagrégation 
environnementale des classifications du SCN (e.g., classification des actifs 
ou des dépenses), de nombreux pays, comme la France, en sont au stade de 
l'application depuis plusieurs années (INSEE 1986a). De tels comptes 
devraient être prochainement disponibles pour l'ensemble des pays de la 
Communauté Economique Européenne. Si l'on considère les comptes basés 
sur l'imputation des coûts environnementaux, le principal problème réside 
aujourd'hui dans l'applicabilité des méthodes d'évaluation proposées. Les 
études pilotes menées par la Banque Mondiale ont permis de tester la 
pertinence de certaines d'entre elles (Bartelmus, Lutz et Schweinfest 1993, 
van Tongeren et al. 1993). Toutefois, avant que l'on puisse appliquer ces 
méthodes à une plus large échelle, d'autres études seront nécessaires 
(Nations Unies 1993a). Enfin certains travaux, comme ceux basés sur 
l'extension du concept de production à l'environnement, en sont encore au 
stade de la discussion (Nations Unies 1993b). 
3.3 Approches physiques 
En matière de comptes satellites exprimés en termes physiques on 
distingue généralement deux approches: les bilans matières/énergie et les 
comptes des ressources naturelles. 
A) BILANS MATIÈRES/ÉNERGIE 
Développé à la fin des années 60, le concept de bilan matières/énergie 
repose sur le principe de la conservation de la matière et de l'énergie (i.e., 
premier principe de la thermodynamique). Selon ce principe, «... l'homme 
ne peut ni créer ni détruire de la matière ou de l'énergie» (Georgescu-
Roegenl979,p. 18). 
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Les bilans matières/énergie sont avant tout des comptes de flux 
exprimés sous la forme de tableaux input-output. Ils décrivent: 
l'utilisation des actifs naturels en tant qu'inputs économiques; 
leur transformation lors du processus de production; et 
leur retour vers l'environnement sous forme de déchets72. 
«The primary purpose of MEB [materials/energy balances] is to trace the 
extraction and transformation of materials and energy from natural 
resources through successive stages of processing to final use, and thence 
back either to the environment as waste or to the production and 
consumption process (recycling of waste). One of the major applications of 
MEB statistics is to provide the data base for models of environmental 
forecasting and management. In a way, MEB can be considered as a 
physical extension of input-output models based on national accounting, 
incorporating resource requirements and waste residual outputs and 
reflecting the fact that the material/energy inputs and outputs for the 
economy must always balance. Thus the underlying principle for MEB 
statistics is conservation of matter: all materials and energy inputs must be 
accounted for, either as final outputs or as changes in accumulated stocks. 
All stock changes are equivalent to flows, and that accounting identity is 
essential as a construction principle of the system» (Nations Unies 1982, 
p. 5). 
B) COMPTES DE RESSOURCES NATURELLES ET COMPTES DU PATRIMOINE 
NATUREL 
Le développement des comptes de ressources naturelles et des 
comptes du patrimoine naturel remonte lui au début des années 70. On 
l'attribue généralement aux travaux des statisticiens norvégiens'5 et 
français74. Contrairement aux bilans matières/énergie, les comptes des 
ressources naturelles sont avant tout des comptes de patrimoine et 
d'accumulation. Leur objet est la description quantitative et qualitative des 
stocks et des variations de stocks des actifs naturels. 
72Voir Ayres (1978 et 1991), Ayres et Kneese (1969 et 1989), Nations Unies (1982 et 
1991a). 
7JVoir Aaheim et al. (1991), Alfsen, Bye et Lorentsen (1987), Gemasjordet et Longva 
(1980), Longva (1981), OCDE (1980). 
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«En dépit de quelques différences conceptuelles et méthodologiques, les 
comptes de ressources naturelles (dénomination norvégienne) et les 
comptes du patrimoine naturel (appellation française) visent un même 
objectif: réunir dans un cadre comptable cohérent et autonome, par rapport 
à la comptabilité nationale, des informations à la fois quantitatives et 
qualitatives, aussi bien sur l'état du patrimoine naturel et son évolution que 
sur sa gestion ou son utilisation par les agents économiques. A cet effet, ils 
décrivent en termes physiques en priorité - mais également lorsque les 
données sont disponibles, en termes monétaires - les stocks de ressources 
naturelles ainsi que les flux qui leur sont associés, en particulier ceux qui 
sont imputables à l'action de l'homme (prélèvements, aménagement du 
milieu, actions de dépollution,...)» (Comolet 1990, p. 336). 
C) AUTRES COMPTES PHYSIQUES 
Dans le cadre de leur Système de Comptabilité Economique et 
Environnementale Intégrée (SCEE)1 les Nations Unies (1993b) proposent 
un système qui s'inspire à la fois des bilans matières/énergie et des comptes 
des ressources naturelles. Comme les bilans matières/énergie, ce système 
décrit tout d'abord les flux d'inputs (i.e., les flux d'actifs naturels) et 
d'outputs (i.e., les flux de déchets) du processus de production; il ne 
présente par contre pas la transformation des inputs en outputs. De manière 
identique aux comptes des ressources naturelles, il décrit ensuite les stocks 
et les variations de stocks des actifs naturels. Les comptes de flux décrivent 
l'origine et Ia destination des produits, des matières premières et des 
déchets. Les comptes de patrimoine présentent eux les stocks (d'ouverture 
et de fermeture) et les variations de stocks des actifs produits (y compris les 
déchets) et non produits. Les variations de stocks des actifs non produits 
distinguent les variations dues à des causes économiques de celles dues à 
des causes naturelles ou multiples. 
«In the physical accounts of the SEEA [System of Integrated 
Environmental and Economic Accounting], the concepts of 
materials/energy and natural resource accounting are combined and 
translated into the language of national accounts... Use of the information 
contained in materials/energy balances and natural resource ... is limited to 
"Voir Archambault et Benard (1988), Benedetti, Consolo et Fouquet (1981), Comolet 
(1990), Comolet et Weber (1990), INSEE (1986b), Theys (1989), Weber (1986 et 
1991). 
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recording physical flows from natural assets to the economy (use of natural 
assets) and flows back to the natural environmental (residual flows). The 
SEEA does not attempt to provide a comprehensive picture of the 
transformation processes within economy» (Nations Unies 1993b, p. 72). 
3.4 Comptes monétaires 
A ) DÉSAGRÉGATION DES CLASSIFICATIONS D'ACTIVITÉS ET D1ACTIFS 
NON FINANCIERS 
ACTIVITÉS DE GESTION ET DE PROTECTION DE L 'ENVIRONNEMENT 
Pour prévenir ou corriger les effets négatifs de la détérioration de 
l'environnement, une part de plus en plus importante de la production 
nationale est aujourd'hui consacrée aux activités de gestion et de protection 
de l'environnement (OCDE 1990, Nations Unies 1993b);5. Dans une étude 
récente, l'OCDE estime ainsi que le marché mondial des biens et services 
liés à la protection et à la gestion de l'environnement valait, en 1990, 200 
milliards de dollars. Ces prochaines années, il devrait croître à un rythme 
annuel de 5 à 6 pour-cent (Barde 1991). 
Au sein de la comptabilité nationale cependant, l'identification de ces 
activités et de ces dépenses est souvent difficile, compte tenu notamment 
de la manière dont sont définies les principales classifications. Ainsi, sous 
sa forme actuelle, la classification des activités industrielles (JSIC16) ne 
permet d'identifier que les activités de recyclage (/SIC 37) et de traitement 
des eaux usées, déchets et activités similaires QSIC 90). De même, la 
classification des activités des administrations publiques (COFOGI/) ne 
met en évidence que les services sanitaires, y compris ceux liés à la 
,5
«Economic growth has been considered to be connected with an increasing percentage 
of activities aimed at avoiding the effects of externalities or restoring/repairing negative 
impacts... If those trends continue they may eventually lead to a reorientation of 
economic activities towards environmental protection. A detailed analysis of economic 
production activities, of their impacts on the natural environment and of those impacts' 
environmental repercussions on human health and well-being would require the 
identification of such activities as purport to defend against a deterioration of the 
environmental situation and its repercussions on human health and well-being» (Nations 
Unies 1993b, p. 41). 
^International Standard Industrial Classification of All Economic Activities (ISIC). 
^Classification of the Functions of Government (COFOG), 
24 COMPTABILITÉ NATIONALE ET ENVIRONNEMENT 
réduction et au contrôle de la pollution (COFOG 07.3). Enfin, aucune 
rubrique consacrée aux dépenses de gestion et de protection de 
l'environnement ne figure dans la classification des dépenses de 
consommation finale des ménages (COICOP18). 
L'identification des activités et des dépenses spécifiques à la gestion et 
à la protection de l'environnement implique la désagrégation de ces 
classifications. Dans le cadre du SCEE, les Nations Unies proposent de 
désagréger la classification des activités industrielles (/SIC) de sorte à 
permettre la mise en évidence de neuf catégories d'activités de gestion et de 
protection de l'environnement distinctes (tab. 1-1). 
TABLEAU 1-1 
PROJET DE CLASSIFICATION DES ACTIVITÉS DE PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 
(source: adapté de Nations Unies 1993b, p. 159-160) 
(1) Protection de la qualité de l'air et du climat; 
(2) Protection de la qualité de l'eau (sans tenir compte des eaux 
souterraines); 
(3) Prévention, collecte, transport, traitement et stockage de 
déchets; 
(4) Recyclage de déchets et autres résidus; 
(5) Protection des sols et des eaux souterraines; 
(6) Lutte contre Ie bruit; 
(7) Protection de la nature et du paysage; 
(8) Autres mesures de protection de l'environnement; et 
(9) Recherche et développement. 
En ce qui concerne les activités des administrations publiques, une 
désagrégation plus détaillée des activités liées à la gestion et à la protection 
de l'environnement est prévue dans le cadre de la prochaine révision de la 
COFOG. En matière de consommation finale des ménages, les Nations 
Unies proposent d'expliciter les dépenses liées à la production de services 
^Classification of Individual Consumption by Purpose (COICOP). 
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environnementaux par les ménages et celles qui concernent l'achat de biens 
et services externes de protection de l'environnement'*. 
A partir de la désagrégation des classifications d'activités et de 
dépenses, on peut envisager deux approches. La première, proposée par les 
chercheurs français de l'INSEE (INSEE 1986b), puis reprise entre autres 
par Eurostat (Eurostat 1991a et b) et l'Office fédéral de la statistique suisse 
(OFS 1992), revient à présenter les activités et les dépenses de gestion et de 
protection de l'environnement en marge du cadre central de la comptabilité 
nationale, sous la forme de comptes satellites. La seconde approche, 
retenue par les Nations Unies dans le cadre de leur SCEE, repose sur la 
présentation de ces activités au sein même du cadre central (Nations Unies 
1993b). 
L'approche par les comptes satellites aborde la description des 
activités et des dépenses de gestion et de protection de l'environnement 
selon deux points de vue: le point de vue de la dépense et celui du 
financement20. Le Système Européen de Rassemblement de l'Information 
Economique sur l'Environnement (SERIEE), qui constitue aujourd'hui l'un 
des principaux systèmes de référence en matière de présentation comptable 
des dépenses de gestion et de protection de l'environnement, vise ainsi: 
«... à fournir les éléments nécessaires pour effectuer l'évaluation d'un 
agrégat: la dépense intérieure consacrée à la gestion et à la protection de 
l'environnement... Le [SERIEE] a pour objectif d'apporter une description 
des systèmes de production et de financement de la dépense en faveur de 
l'environnement: il s'efforce en particulier de répondre aux questions: 
• quels sont les agents qui effectuent la dépense par catégorie d'opération? 
• quels sont ceux qui financent, ceux qui supportent la charge des 
interventions en faveur de l'environnement? 
• sous quelles formes et par quels circuits s'opèrent les financements» 
(Eurostat 1991a, p. 3)? 
'^Voir Nations Unies (1993b, p. 48). 
2ffPour ses comptes satellites de l'environnement, l'INSEE (1986b) proposait de 
considérer également le point de vue du bénéficiaire. Ce point de vue n'a cependant 
jamais été soumis à évaluation et n'a surtout pas été repris par les systèmes développés 
par la suite, notamment le Système Européen de Rassemblement de l'Information 
Economique sur l'Environnement (SERIEE) d'Eurostat (1991a et b) ou les Comptes 
Economiques de l'Environnement (CEE) de l'Office fédéral de la statistique suisse (OFS 
1992). 
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L'approche proposée par les Nations Unies repose elle sur 
l'identification des activités et des dépenses de gestion et de protection de 
l'environnement directement au sein du cadre central de la comptabilité 
nationale (compte de production). Le point de vue adopté est celui de la 
dépense. Les activités de gestion et de protection de l'environnement sont 
regroupées selon qu'elles sont entreprises à titre principal, secondaire ou 
accessoire. Dans les deux premiers cas, on parle d'activités externes de 
protection de l'environnement; les biens et services sont produits et 
consommés par des établissements - ou unités institutionnelles - distincts. 
Dans le troisième cas, les biens et services sont produits pour compte 
propre; on parle alors d'activités internes de protection de l'environnement 
(Nations Unies 1993b)a. 
Quelle que soit l'approche envisagée, le principal problème posé par la 
désagrégation environnementale des classifications d'activités et de 
dépenses est lié à la difficulté de différencier les inputs en fonction de leur 
but. Lorsque la production principale ou secondaire d'une industrie est une 
activité caractéristique, ce but est clairement défini. Par contre, lorsque les 
activités caractéristiques sont assurées de manière conjointe avec d'autres 
activités (activités accessoires), il conviendrait théoriquement de séparer les 
^«Environmental protection activities by industries can represent three different types 
of production activities: 
a) Main production activities. Environmental protection activities can be the main 
production of establishment-type units. Such activities can comprise the supply of 
goods (recycling) or of service. These goods and service are marketed of non-marketed 
products of environmental protection, delivered to other establishments... Such 
activities are called external environmental protection activities. They are identified as 
specific production activities... 
b) Secondary activities. Environmental protection activities can also be carried out as 
secondary activities of establishments or establishments-type units. In this case, the 
output of those activities that are marketed or non-marketed products are delivered to 
other establishments. The output represent external environmental protection products 
that are produced as secondary outputs. The environmental protection activities are 
allocated as secondary production to the industry to which the respective establishments 
belong according to their main production... 
c) Ancillary activities. Environmental protection activities can also be ancillary 
activities of establishments or establishments-type units. In this case, environmental 
protection activities serve only the internal purposes of the establishment in question. 
They are therefore called internal environmental protection activities» (Nations Unies 
1993b, p. 45-46). 
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dépenses liées à la production d'activités caractéristiques des autres 
dépenses. Or, le problème est, à l'heure actuelle, loin d'être résolu^. La 
solution proposée par les auteurs du SERIEE est de voir si les moyens et 
techniques utilisés pour protéger l'environnement sont isolables (e.g., 
techniques dites en fin de cycle) ou, tout au moins, identifiables mais 
intégrés dans d'autres processus. Dans le premier cas, on évalue Ie surcoût 
par rapport à l'absence de mesures de protection de l'environnement. Dans 
le second cas, on calcule le surcoût «... en faisant la différence entre les 
moyens et techniques utilisés pour produire tout en protégeant 
l'environnement et le coût des moyens et techniques similaires utilisés pour 
produire sans répondre aux objectifs de protection de l'environnement» 
(Eurostat 1991a, p. 123). Reste la question du traitement à appliquer aux 
moyens et techniques de protection de l'environnement qui augmentent la 
rentabilité globale de la production. Selon les auteurs du SERIEE, ces 
équipements ne devraient purement et simplement pas être pris en 
compte2-7. 
ACTIFS NON FINANCIERS 
Le SCN classe les actifs non financiers selon qu'ils sont produits ou 
non. Les actifs produits regroupent, outre les biens et services produits par 
l'homme, les actifs cultivés. Les actifs non produits se composent eux des 
actifs corporels et non corporels. Les actifs corporels correspondent aux 
22VOiT Antille (1992) et Eurostat (1991a). 
•^«Les équipements et installations antipollution excluent: 
• les équipements et installations exigés par le processus de fabrication pour des raisons 
techniques (par exemple pour donner à l'eau ou à l'air utilisés dans te processus de 
fabrication un certain degré de pureté), 
• les équipements et installations qui, bien qu'ayant un effet bénéfique sur 
l'environnement, ont été acquis pour des raisons autres que la protection de 
l'environnement, par exemple pour des raisons d'hygiène ou de sécurité du travail à 
l'intérieur de l'usine, 
• les équipements et installations de fabrication qui, bien que produisant moins de 
polluants et/ou nuisances à l'extérieur de l'usine, ont été acquis pour des raisons d'ordre 
économique, c'est-à-dire sont, compte tenu de leur prix, de !eur capacité de production, 
des frais de fonctionnement et d'entretien, etc., plus rentables (ou au moins aussi 
rentables) que les équipements et installations non munis de dispositif antipollution» 
(Eurostat 1991a, p. 26-27). 
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terrains, aux actifs souterrains, aux ressources biologiques non cultivées et 
aux ressources en eau (fig. I -A)24. 
FIGURE 1-4 
SYSTÈME DE COMPTABILITÉ NATIONALE: CLASSIFICATION DES ACTIFS 
NATURELS 
(source: adapté de Nations Unies 1993a) 
Actifs 
financiers non financiers 
produits non produits 
fixes circulants liquidités corporeb incorporeb 
cultivés autres cultivés autres 
sa 
cours 
isnajrjf. aciifs ressources essane^ 
souterrains biologiques cacali 
non cultivées 
Les Nations Unies proposent, dans le cadre du SCEE, de modifier la 
classification des actifs non financiers de façon à faciliter l'identification 
des actifs naturels. Selon cette proposition, on distinguerait tout d'abord les 
actifs produits selon qu'ils sont produits par l'homme ou cultivés. Ensuite, 
les actifs corporels non produits seraient renommés et deviendraient les 
actifs naturels non produits. Enfin, on désagrégerait de manière plus 
détaillée les actifs cultivés et les actifs naturels non produits (fig. 1-5H5. 
**Voir Nations Unies (1993a. p. 293-295). 
«Voir Nations Unies {1993b. p. 55 et 161-163). 
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FIGURE 1-5 
SYSTÈME DE COMPTABILITÉ ECONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 
INTÉGRÉE: CLASSIFICATION DES ACTIFS NATURELS 
(source: adapté de Nations Unies 1993b) 
Actifs 
financiers non financiers 








îsnajns aaifs. ressources ressources jui 
souterrains biologiques en eau 
non cultivées 
Pour l'évaluation des actifs naturels, les Nations Unies proposent trois 
méthodes; celles-ci se réfèrent respectivement au prix du marché, au prix 
d'achat net des amortissements cumulés et à la valeur actualisée des 
rendements futurs attendus (Nations Unies 1993aKtf. Dans le cas des actifs 
naturels non produits, on n'utilise le prix du marché que pour l'évaluation de 
la valeur des terrains*7. Pour les actifs cultivés, on recourt soit au prix du 
marché (e.g., élevage), soit au prix d'achat net des amortissements cumulés 
{e.g., forêt)**. La valeur actualisée des rendements futurs attendus sert elle 
de base à l'évaluation des actifs souterrains, des ressources biologiques non 
cultivées et des ressources en eau25. 
26Voir chap. 1.6. 
27VOiT Nations Unies (1993a, p. 294 et 1993b, p. 60). 
^Voir Nations Unies (1993a, p. 293). 
2
*Voir Nations Unies (1993a, p. 295 et 1993b, p. 61). 
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D'autres méthodes ont été proposées, notamment en ce qui concerne 
l'évaluation des actifs naturels conditionnellement ou non renouvelables: 
les principales se réfèrent aux concepts de revenu net et de coût 
d'épuisement. Le concept de revenu net, popularisé par Repetto et les 
chercheurs du World Resources Institute, prend comme point de départ la 
différence entre le prix du marché et les coûts d'exploitation (Repetto et al. 
1989, World Resources Institute 1991). On obtient la valeur totale des 
actifs en multipliant cette différence (i.e., le revenu net) par le stock de 
réserves prouvées et économiquement exploitables (i.e., les réserves dont le 
revenu net est positif). 
Le concept de coût d'épuisement ne s'applique lui qu'aux actifs 
naturels non renouvelables (El Serafy 1989). Il repose sur l'idée que le 
revenu net généré par l'exploitation et la vente d'actifs naturels se compose 
de deux éléments: un élément coût (i.e., Ie coût d'épuisement) et un élément 
revenu. Le coût d'épuisement correspond à la part du revenu net que l'on 
doit investir si l'on veut garantir un flux de revenu constant dans le temps, 
même après épuisement complet des stocks d'actifs naturels non 
renouvelables. Ce flux de revenu est égal à la différence entre le revenu net 
et le coût d'épuisement. 
B) IMPUTATION DES COÛTS ENVIRONNEMENTAUX 
On l'a vu ci-dessus, Ie SCN distingue les actifs naturels selon qu'ils 
sont produits ou non. Dans les deux cas, les stocks sont enregistrés dans 
des comptes de patrimoine et leurs variations dans des comptes 
d'accumulation. Par contre, seules les variations de stock d'actifs naturels 
produits - et ce pour autant qu'elles soient dues à des causes économiques -
figurent dans des comptes de production comme consommation de capital 
fixe ou comme consommation intermédiaire. Par conséquent, ni le PIB, ni 
le PIN ne reflètent la détérioration des actifs naturels non produits. 
Se référant à la définition hicksienne du concept de revenu-70, certains 
économistes proposent d'imputer le coût de la détérioration des actifs 
naturels non produits au compte de production. Selon eux, ces actifs 
constituent du capital fixe, au même titre que les machines ou les 
•^Voir Chapitre 2.2, Point A. 
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immeubles. Par conséquent, lorsque la valeur de ce capital diminue, le PIN 
devrait être réduit d'autant". La différence qui existe alors entre le PIN et le 
PIN ajusté correspond à ce que les Nations Unies appellent Ia marge 
écologique (Nations Unies 1993b, p. 99). Le PIN ajusté prend lui le nom de 
produit intérieur écologique (PIE). On a ainsi: 
Produit intérieur net au prix du marché (PIN) 
- Marge écologique (ME) 
= Produit intérieur écologique au prix du marché (PIE) 
Pour pouvoir passer du PIN au PIE, l'évaluation monétaire des coûts 
environnementaux (i.e., celle de la marge écologique) est un préalable 
indispensable. Trois approches sont proposées: l'évaluation au prix du 
marché, au coût de protection et l'évaluation contingente. L'évaluation de la 
détérioration des actifs naturels non produits au prix du marché repose sur 
les mêmes méthodes que celles utilisées pour la construction des comptes 
de patrimoine^. La référence au prix du marché implique que l'imputation 
des coûts environnementaux se limite aux actifs naturels qui font l'objet 
d'un échange marchand (e.g., bois tropicaux, pétrole). Les coûts 
environnementaux ainsi estimés sont imputés aux unités institutionnelles 
qui les supportent". Lorsque l'on se réfère aux coûts de protection, le 
point de vue n'est pas, comme dans le cas de l'évaluation aux prix du 
marché, celui de la victime mais celui du responsable; on parle alors 
également de coûts environnementaux causés. L'évaluation aux coûts de 
protection repose sur le calcul des montants qui auraient été nécessaires 
pour prévenir la détérioration des actifs naturels (coûts de prévention) ou 
permettre leur restauration (coûts de restauration). Dans les deux cas, il 
s'agit de coûts hypothétiques^. On recourt enfin à l'évaluation contingente 
lorsqu'il s'agit d'estimer les coûts environnementaux supportés par les 
ménages. On interroge alors les individus sur le montant maximal qu'ils 
31Pai analogie avec le SCN, on ne considère cette diminution de la valeur courante des 
stocks d'actifs naturels non produits que lorsque celle-ci est due à des causes 
économiques. 
•^Voir Chapitre 1.6. 
S^Voir Nations Unies (1993b, p. 101-105). 
-^Voir Hueting (1991), Nations Unies (1993b. p. 105-113). 
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seraient disposés à payer pour protéger l'environnement (Nations Unies 
1993b, p. 113-117)-». 
En l'état actuel des connaissances, il convient toutefois de relever que 
l'imputation des coûts environnementaux pose un certain nombre de 
problèmes non résolus. Tout d'abord, le principe même de l'imputation est 
loin de faire l'unanimité, principalement lorsqu'il s'agît des coûts de la 
dégradation de l'environnement. L'argument avancé est que, contrairement 
à l'épuisement des actifs naturels, les coûts de la dégradation de 
l'environnement (e.g., sous la forme d'effets externes) ne sont actuellement 
pas pris en compte en gestion d'entreprise. Leur imputation dans les 
comptes nationaux est par conséquent discutable. 
«Within the monetary approaches, there is more consensus with regard to 
amendment of SNA [System of National Accounts] concepts for depletion 
than degradation. The main reason for the latter is that depletion allowances 
already have found their way into commercial accounting practices and are 
thus implicitly reflected in the market prices of depleted assets. Commercial 
accounting practices generally have not been developed for externalities 
and consequently there is less consensus on this further amendment of the 
SNA in monetary environmental accounting» (Nations Unies 1993a, 
p. 514). 
Ensuite, les méthodes d'évaluation auxquelles l'on recourt pour évaluer 
les coûts environnementaux ne sont pas toutes conformes au concept de 
valeur du SCN (i.e., le concept de valeur marchande). Tel est en particulier 
le cas des méthodes d'évaluation du coût de protection et contingente. Le 
recours à ces méthodes, s'il a l'avantage d'accroître la disponibilité des 
données, réduit par contre la cohérence interne du système (Hueting 1991, 
Hueting et Bosch 1990, Nyborg 1991). Enfin, nombreux sont les auteurs 
qui aujourd'hui encore considèrent que le calcul d'un agrégat économique et 
environnemental unique est un objectif contestable (Schwaller 1991, Vanoli 
1991, Kuik et Verbruggen 1991). 
35A noter que d'autres méthodes d'évaluation, telles que par exemple celles qui se 
réfèrent à des marchés de substitution (méthode hédoniste ou méthode du coût du trajet) 
auraient pu être envisagées (Pearce et Markandya 1989). Celles-ci ne sont cependant 
généralement pas utilisées en comptabilité de l'environnement. 
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C) EXTENSION DU CONCEPT DE PRODUCTION À L'ENVIRONNEMENT 
L'extension du concept de production à l'environnement repose sur 
l'idée que l'environnement est, comme les institutions financières ou les 
administrations publiques, un producteur de service. Il conviendrait par 
conséquent de considérer la production de ces services (e.g., évacuation et 
stockage de déchets) comme une activité productive au sens du SCN et 
d'ajouter l'environnement à la classification des unités institutionnelles 
(Grambsch, Michaels et Peskin 1993, Michaels et al. 1991, Nations Unies 
1993b, Peskin 1981,1989 et 1991). 
«The modified accounting system differs most markedly from the 
conventional system in its inclusion of nature as a separate sector... Nature 
is shown as the primary source of all environmental asset services and as 
the final consumer of environmental damages... Just as the production of 
goods sold in the marketplace reflects the capital services of the plant and 
machines used in the manufacture of the goods, likewise the production of 
waste products, such as smoke and spent process and cooling water, reflects 
a demand for the capital services provided by the environment» (Peskin 
1989, p. 66 et 73). 
Dans Ie cadre du SCEE, les Nations Unies suggèrent de distinguer 
trois types de services environnementaux: les services d'évacuation et de 
stockage de déchets; les services productifs de la terre et les services aux 
ménages. Pour l'évaluation des services d'évacuation et de stockage des 
déchets et des services productifs de la terre, on se base sur les coûts de 
protection. Dans le cas des services aux ménages, on se réfère aux coûts de 
prévention, de restauration et de répercussion que les ménages supportent 
effectivement et aux coûts qu'ils sont théoriquement disposés à supporter 
pour éviter toute détérioration de l'environnement. La somme de ces coûts 
est égale à la production brute de l'environnement. Sa contrepartie 
correspond aux consommations finale ou intermédiaire des autres unités 
institutionnelles-?*. 
Contrairement à la désagrégation des classifications (Point A) et à 
l'imputation des coûts environnementaux (Point B), l'extension du concept 
de production à l'environnement en est encore au stade exploratoire. Une 
première étude pilote effectuée aux Etats-Unis a permis de tester 
-«Voir Nations Unies (1993b, p. 130-137). 
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partiellement son applicabilité (Michaels et al. 1991). Cependant, avant que 
cette approche puisse être considérée comme opérationnelle, d'autres études 
seront nécessaires (Nations Unies 1993b). 
4 Indicateurs et indices d'environnement 
4.1 Remarques liminaires 
La question des statistiques d'environnement a été posée pour la 
première fois à l'échelle internationale lors de la Conférence des 
Statisticiens Européens (CSE), en 1973, puis par les Nations Unies, en 
1974. Les premières recommandations de la CSE concernèrent la mise en 
place d'un système de statistiques d'environnement destiné à assurer la 
cohérence des statistiques qui seraient établies en la matière. La 
Commission statistique des Nations Unies préconisa pour sa part une 
approche plus pragmatique qui se concentrait sur les besoins en matière de 
statistiques d'environnement, sur leur disponibilité et sur l'élaboration de 
directives méthodologiques plutôt que sur la mise en place d'un système 
complexe. 
Entre 1979 et 1985, les Nations Unies effectuèrent diverses enquêtes 
sur les pratiques nationales en la matière. Elles organisèrent parallèlement 
un certain nombre d'ateliers régionaux sur la base desquels il fut possible 
d'identifier les principales caractéristiques des statistiques d'environnement 
et d'en préciser les buts. Ces enquêtes et ateliers montrèrent également la 
nécessité, pour les services statistiques des pays concernés, de disposer 
d'un véritable cadre statistique qui pût faciliter le développement, Ia 
coordination et l'organisation des statistiques d'environnement (Nations 
Unies 1985). 
La construction d'un cadre pour le développement des statistiques 
d'environnement permit de faire d'importants progrès, tant dans la collecte, 
la compilation, l'analyse, la présentation que la diffusion de ces statistiques. 
Cependant, malgré ces progrès, nombreux sont ceux qui aujourd'hui encore 
considèrent que les buts visés n'ont pas été atteints. On reproche ainsi aux 
statistiques d'environnement d'être encore trop souvent caractérisées par la 
surabondance d'informations éparses et la pénurie de statistiques suivies et 
cohérentes (Point 1990). Ces dernières années, ce constat a amené certains 
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pays et organisations internationales à poser la question des statistiques 
d'environnement en d'autres termes et à s'intéresser à la construction 
d'ensembles d'indicateurs et d'indices d'environnement-77. 
4.2 Définitions 
Les statistiques, les indicateurs et les indices d'environnement font 
partie de ce que l'on nomme l'information objective sur l'environnement 
(Nations Unies 1990). Les statistiques ont pour objet de décrire le niveau 
absolu de certaines variables d'environnement. Ainsi, à titre d'exemple, les 
émissions d'oxyde de soufre (SOx) exprimées en milliers de tonnes sont des 
statistiques. 
Les indicateurs se distinguent des statistiques dans la mesure où leur 
signification dépasse celle des seules variables observées. Les indicateurs 
ont à la fois un rôle de synthèse et de représentation. Ainsi, les émissions 
totales de SOx sont des indicateurs de pression sur l'environnement si leur 
seule observation permet d'avoir une image générale de ces pressions. 
Certains auteurs (e.g., Pearce et al. 1991a) considèrent que les indicateurs 
doivent, en plus d'être représentatifs, être rapportés à au moins une variable 
socio-économique. Dans ce sens, les émissions de SOx ne sont des 
indicateurs d'environnement que si elles sont par exemple rapportées à la 
population (émissions de SOx par habitant exprimées en kg/cap.) ou au 
produit intérieur brut (émissions de SOx en kg/1000 US$). 
«[A]n indicator is a number selected from a larger data base with a 
synthetic meaning and specific purpose. It has a significance beyond the 
statistic or parameter itself. Other ways of expressing this general point is to 
say that indicators are "representative" and "condense" or "summarise" 
^Voir Adriannse (1993), Alberti et Parker (1991), Alfsen et Saebo (1993), Alfsen et al. 
(1992), BAK (1993), Bayliss et Walker (1993), Environment Canada (1991), Eurostat 
(1993a), Grosclaude (1993), Hall et Kerr (1992), Hope et Parker (1990), Hope, Parker 
et Peake (1992), Inhaber (1974, 1975a, 1975b et 1976), Jesinghaus (1993a, 1993b, 
1993c et 1994), Liu (1976). Liverman et al. (1988), Ministry of Housing, Physical 
Planning and Environment of the Netherland (1991 et 1993), Mukheyee, Ray et 
Rajyalakshmi (1979), Nations Unies (1985 et 1988), OCDE (1991a, 1991b et 1993), 
Ott (1978), Pearce et al. (1991), PNUD (1992), Sheeny (1989), Stellung (1988), 
Tuntstall (1979), UNESCO (non daté), VHB Research and Consulting Inc. (1989), 
World Resources Institute (1994). 
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data. An environmental indicator concerns the state of or the development 
of important aspects concerning the environment» (OCDE 1993, p. 3). 
Les indices d'environnement ont, comme les indicateurs, un rôle de 
synthèse et de représentation. Deux points les séparent cependant. Tout 
d'abord, les indices ont pour objet de mesurer les variations d'une - ou 
plusieurs - variable(s) d'environnement entre deux situations: une situation 
de base - qui sert de référence - et une situation courante. Ils ne visent par 
contre pas à décrire le niveau absolu de cette (ces) variable(s). Ensuite, les 
indices sont des mesures uniques. Lorsqu'ils intègrent une seule variable, 
on dit que les indices sont simples, ou univariés. Lorsque le nombre de ces 
variables est supérieur à un, on parle d'indices composites. Ainsi, le rapport 
des émissions de SOx entre deux périodes est un indice simple; par contre, 
le rapport des émissions de SOx et de COV (composés organiques volatils) 
est un indice composite-**. 
«An environmental index is an indicator without a unit of measurement, 
often constructed by aggregating or weighting together a subset of 
indicators» (OCDE 1993, p. 3). 
FIGURE 1-6 






•**A propos des indices d'environnement, voir également les parties 2 et 3. 
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4.3 Buis 
Les indicateurs et les indices d'environnement visent à réduire le 
nombre d'informations nécessaires à la description de phénomènes 
complexes. Cette réduction permet avant tout de faciliter le processus de 
communication au cours duquel l'information est transmise du producteur à 
l'utilisateur. 
«[A]n indicator is supposed to make a certain phenomenon perceptible that 
is not - or at least not immediately - detectable. This means that an indicator 
has a significance extending beyond that what is directly obtained form 
observation. Derived from the concepts three main functions of indicators 
can be revealed: simplification, quantification and communication. 
Indicators generally simplify in order to make complex phenomena 
quantifiable in such a manner that communication is either enabled or 
promoted» (Ministry of Housing, Physical Planning and Environment of the 
Netherlands 1993, p. 7). 
Les indicateurs et les indices visent ensuite des objectifs spécifiques 
qui varient d'une étude à l'autre. Les indicateurs d'environnement de 
l'OCDE ont ainsi pour objet de mesurer les résultats en matière 
d'environnement et d'intégrer les problèmes d'environnement dans les 
politiques sectorielles et économiques (Barde 1991, OCDE 1991b). Pearce 
et al. (1991a) considèrent eux que les buts des indicateurs d'environnement 
sont, premièrement, de montrer les liens qu'entretiennent l'économie et 
l'environnement et, deuxièmement, de mesurer l'efficacité 
environnementale des politiques économiques et de l'économie dans son 
ensemble**1. 
4.4 Cadre 
Lorsque, en 1973, la CSE s'intéressa pour la première fois au 
problème de l'environnement, elle avait pour objectif la construction d'un 
véritable système statistique. Les Nations Unies (1985) considérèrent elles 
que, dans ce domaine, le concept de cadre statistique était plus approprié 
que celui de système. Selon cette organisation, le concept de système 
statistique suppose l'existence d'un modèle théorique, de normes 
39Vo\x également Adriaanse (1993), Alfsen et Saebo (1993), Alfsen et al. (1992), 
Environment Canada (1991). 
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statistiques et d'une unité de mesure de référence. Si l'on prend l'exemple 
du système de comptabilité nationale, celui-ci se fonde tout d'abord sur un 
modèle théorique d'échanges et de flux économiques; il associe ensuite 
toutes les parties et les variables du système au moyen d'identités 
comptables; enfin, il peut être globalisé ou détaillé à l'aide d'un numéraire 
unique. Dans le domaine des statistiques d'environnement - mais aussi dans 
celui des statistiques démographiques ou sociales -, tant le modèle 
théorique, les normes statistiques que le numéraire font défaut. Par 
conséquent, le concept de cadre statistique - moins rigide que celui de 
système - est plus approprié. 
Durant les années 70 et 80, nombreux sont les pays qui se sont 
attachés à mettre en place des cadres statistiques spécifiques aux 
statistiques d'environnement. Bien que chacun de ces pays adoptait alors 
des méthodes différentes pour le développement et l'organisation de ces 
statistiques, les structures proposées présentaient néanmoins un certain 
nombre d'éléments communs. Ceux-ci permettent de distinguer quatre 
approches: (a) l'approche par élément, (b) l'approche agression-réaction, (c) 
l'approche comptable et (d) l'approche écologique (Nations Unies 1985). 
a) L'approche par élément vise à évaluer la situation des principaux 
éléments du milieu (air, eau, terre/sol et milieu artificiel) à différents 
moments déterminés. Elle ne permet cependant pas d'analyser les 
actions réciproques entre l'économie et l'environnement. 
b) L'approche agression-réaction a pour objet de répondre aux 
insuffisances de l'approche par élément lorsqu'il s'agit de rendre 
compte des processus d'évolution du milieu; elle repose sur la mesure 
des sources d'agression, des agressants, des réactions de 
l'environnement, des réactions collectives et individuelles et des 
stocks. 
c) L'approche de la comptabilité des ressources vise à suivre le flux 
des ressources naturelles dans le cycle extraction-transformation-
consommation jusqu'à leur retour à l'environnement sous forme de 
déchets*0. 
40K ce sujet, voir également le Chapitre 3.3, Point A. 
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d) Les approches écologiques reposent sur des modèles et des indices 
écologiques tels que l'évaluation de la biodiversité, la dynamique des 
populations, la stabilité des écosystèmes, etc. 
Sur la base de cette analyse des pratiques nationales, les Nations Unies 
élaborèrent, au milieu des années 80, un Cadre pour le Développement des 
Statistiques d'Environnement (CDSE). Ce cadre repose sur une 
combinaison de l'approche par élément et de l'approche agression-réaction 
(tab. 1-2). Ses principales propriétés sont, selon ses auteurs, la souplesse, la 
TABLEAU 1-2 
CADRE POUR LE DÉVELOPPEMENT DES STATISTIQUES D'ENVIRONNEMENT 














Catégories de renseignements 
Activités sociales Incidences des Réactions aux Inventaires, 
et économiques, activités! incidences sur stocks et 
événements événements sur l'environnement conditions de 
naturels l'environnement réjértnce 
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cohérence et l'étendue. 
« a) Souplesse. Une souplesse suffisante permet d'ajuster le cadre aux 
conditions de l'environnement, aux priorités et aux capacités statistiques 
particulières, ainsi que d'y incorporer les connaissances nouvelles en 
matière de phénomènes du milieu et de méthodes d'évaluation. On assure la 
souplesse en maintenant le cadre à un niveau suffisamment général et en 
laissant à ses utilisateurs le soin de l'élargir et de le modifier ou de choisir et 
réorganiser ses éléments... 
b) Cohérence. La cohérence des concepts, des définitions et des 
classifications permet d'assurer le lien entre les différentes parties et les 
différents éléments d'un système statistique. Les définition et classification 
du CDSE sont très rudimentaires pour assurer un maximum de souplesse... 
c) Etendue. Un cadre pour les statistiques de l'environnement doit couvrir 
tout l'ensemble des difficultés connues et éventuelles de l'environnement, 
qu'il s'agisse de s'attaquer à toutes à la fois ou à un choix d'entre elles» 
(Nations Unies 1985, p. 11). 
Au cours de ces dix dernières années, la majeure partie des 
expériences entreprises en matière d'indicateurs et d'indices 
d'environnement se sont inspirées du CDSE. Certains pays se sont 
cependant éloignés de l'approche par élément pour proposer d'autres formes 
de classification (tab. 1-3). La tendance actuelle est en fait plutôt de classer 
les phénomènes d'environnement par thème (Adriaanse 1993, Alfsen et 
Saebo 1993, Eurostat 1993b, Jesinghaus 1993b, Ministry of Housing, 
Physical Planning and Environment of the Netherlands 1993). 
TABLEAU 1-3 
CLASSIFICATION DES PHÉNOMÈNES D'ENVIRONNEMENT: APERÇU 
(source: adapté de Alfsen et Saebo 1993, p. 423) 
Classification par: 
A. Secteur économique 
B. Substances polluantes 
C. Elément du milieu naturel 
D. Ecosystème 
E. Effets sur le bien-être 
F. Thème 
Exemples 
Industrie, transport, agriculture,... 
CO2, SO2, Pb,... 
Air. eau, sol,... 
Zones urbaines et rurales, zones côtières,... 
Effets sur la santé, perte d'aménité,... 
Effet de serre, acidification, biodiversité,... 
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L'approche agression-réaction a elle progressivement été remplacée 
par l'approche pression-état-réponse (OCDE 1991a, Eurostat 1993b). Selon 
cette approche, les liens qu'entretiennent l'environnement et la sphère des 
activités économiques et humaines constituent une chaîne de relations 
causales composée de trois maillons. La pression correspond au premier de 
ces maillons. Elle inclut à la fois les activités économiques et humaines qui 
sont à l'origine des pressions exercées sur l'environnement et les pressions 
correspondantes. Le deuxième maillon se compose des indicateurs d'état. Il 
regroupe les indicateurs de qualité de l'environnement et de ressources 
naturelles. Le troisième maillon recense les indicateurs de réponse. Ceux-
ci incluent les efforts tant publics que privés, collectifs qu'individuels, de 
gestion et de protection de l'environnement. A noter que, contrairement à 
l'approche agression-réaction, l'approche pression-état-réponse ne tient pas 
compte de la réaction des écosystèmes aux pressions qui sont exercées sur 
eux. 
Le Tableau 1-4 présente le cadre adopté par Eurostat (1993b) en 
matière d'indicateurs d'environnement. Ce cadre est une combinaison de 
l'approche par thème (colonne) et de l'approche pression-état-réponse 
(ligne). 
5 Synthèse partielle 
Pour répondre aux limites de Ia comptabilité nationale lorsqu'il s'agit 
de décrire les liens qu'entretiennent l'économie et l'environnement, deux 
approches distinctes sont proposées. La première concerne la construction 
de comptes d'environnement (chap. 3), la seconde l'élaboration 
d'indicateurs et d'indices d'environnement (chap. 4). Si chacune de ces 
approches vise globalement le même objectif (i.e., combler certaines des 
lacunes de la comptabilité nationale), elles diffèrent cependant sur au moins 
trois points. 
Tout d'abord, ces deux approches reposent sur des fondements 
théoriques différents. Les comptes d'environnement, et en particulier ceux 
qui reposent sur l'imputation des coûts environnementaux ou l'extension du 
concept de production à l'environnement, nécessitent que l'on modifie la 
théorie des comptes nationaux, principalement la partie qui concerne la 
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TABLEAU 1-4 
CADRE POUR LE DÉVELOPPEMENT D'INDICATEURS D'ENVIRONNEMENT 




Epuisement de la 
couche d'ozone 
Perte de biodi versile 
Epuisement des 
ressources 
Emission de substances 
chimiques toxiques 
Déchets 
Pollution de l'air et 
acidification (sans 
changement climatique 
ci épuisement de la 
couche d'ozone) 
Environnement marin et 
zones côtières 
Pollution des eaux et 





Qui est responsable 
des pressions? 
PNB. consommation 
d'énergie; émissions de 
gaz a effet de serre 
Production de CFC; 




l'affectation du sol, 




consommation de métal 
PNB, production de 
substances chimiques; 
émissions de dioxine, 
utilisation de pesticides 
PNB, population: 




d'énergie; émissions de 
NO,, SO2, COV, 
D articules 
transport de pétrole, 
tourisme marin; 
accidents, traitement 
des eaux usées 
population, production 




trafic urbain; émissions 
Indicateur 
d'état 
Quel est l'état de 
l'environnement? 




épaisseur de la couche 
d'ozone, radiation UV, 
cancers de la peau 
nombre d'espèces 
menacées 
état des reserves 




dans le sol et dans les 
oeufs d'oiseaux 
Décharge, qualité des 
eaux souterraines 
p H des sols et des lacs, 
dommages aux forêts, 
qualité de l'air des villes 




dans les lacs et cours 
d'eau, niveau de nappes 
phréatiques 
exposition au bruit, 
concentration d'ozone, 
de NO.. etc. 
Indicateur 
de réponse 
Que doit faire ta 
société? 
dépenses de recherches 
(énergies alternatives), 
prix de l'énergie 
accords internationaux 
(e.g., Protocole de 
Montréal) 
dépenses de protection, 
zones protégées 
taux de recyclage, prix 
des ressources 
législation, dépenses de 
recherches 
dépenses de traitement, 
taux de recyclage 
dépenses de protection, 
législation 
accords internationaux 
législation, dépenses de 
traitement des eaux 
usées, population 
raccordée 
législation, dépenses de 
protection contre Ie 
bruit et les odeurs 
définition des concepts de revenu et de production (den Butter et 
Verbruggen 1994). Or, même effectuées dans des comptes satellites, ces 
modifications ne sont pas sans conséquence pour le cadre central de la 
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comptabilité nationale (Vanoli 1991). Les indicateurs et les indices 
d'environnement ne requièrent pas de tels amendements. Leur construction 
n'affecte, ni de près ni de loin, la théorie des comptes nationaux. 
Ensuite, ces deux approches nécessitent des méthodes d'évaluation 
différentes. La correction des agrégats de la comptabilité nationale implique 
ainsi que l'on attribue une valeur monétaire à l'épuisement et à Ia 
dégradation des ressources naturelles et environnementales. Alors que, dans 
les comptes nationaux, les flux de biens et services sont généralement 
estimés au prix du marché, l'intégration des biens et services 
environnementaux requiert elle que l'on recoure à des méthodes 
d'évaluation non marchandes (e.g., évaluation contingente). Cette pratique 
peut, en fin de compte, altérer l'équilibre comptable du système et par 
conséquent compromettre son utilité (Nations Unies 1993b). Dans le cas 
des indicateurs et des indices d'environnement, par contre, même si 
certaines évaluations ne peuvent être évitées, l'appréciation finale est 
laissée aux utilisateurs. Dans ce sens, l'estimation est plus politique 
qu'économique (den Butter et Verbruggen 1994). 
Enfin, les objectifs spécifiques visés par ces deux approches diffèrent. 
Les comptes d'environnement ont pour principales fonctions la mesure des 
effets économiques des politiques d'environnement et l'intégration des 
objectifs de politiques économiques et environnementales. Les indicateurs 
et les indices d'environnement sont eux avant tout destinés à la mesure des 
tendances et à la comparaison des phénomènes d'environnement (Pearce et 
al. 1991, Scherp 1993). 
Partie II 
Indices d'environnement: 
concepts et méthodes 
1 Qu'est-ce qu'un indice ? 
1.1 Aperçu général 
La littérature statistique définit généralement Jes indices comme des 
nombres dont l'objet est de mesurer les variations de phénomènes qui 
échappent à toute observation directe. Cette définition, destinée à l'origine à 
la mesure du niveau des prix (Bowley 1937, Edgeworth 1925);, est 
aujourd'hui appliquée à d'autres phénomènes, qu'ils soient économiques ou 
non (Allen 1975). Dans la pratique, il est également courant d'utiliser le 
concept d'indice pour mesurer les variations de phénomènes que l'on peut 
observer directement (e.g., le niveau de l'emploi). De manière générale, on 
peut par conséquent définir un indice comme un nombre dont le but est de 
mesurer les variations d'une ou plusieurs variables entre deux situations. 
On notera qu'il n'existe aucune restriction quant aux types de situation 
envisageables. Il peut s'agir par exemple aussi bien de deux périodes (e.g., 
deux années), de deux espaces (e.g., deux pays) que de deux groupes 
sociaux (e.g., deux classes). 
On ajoutera qu'un indice est toujours une mesure unique. Lorsqu'il 
intègre une seule variable, on dit que l'indice est simple, ou univarié. 
M proposed to define an index-number as a number adapted by its variations to 
indicate the increase or decrease of a magnitude non susceptible of accurate 
measurement» (Edgeworth 1925, p. 379). «Index-numbers are used to measure the 
change in some quantity which we cannot observe directly, which we know to have a 
definite influence on many other quantities which we can so observe, tending to 
increase, or diminish all, while this influence is concealed by the action of many causes 
affecting the separate quantities in various ways» (Bowley 1937, p. 196). 
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Lorsque le nombre de ces variables est supérieur à un, l'indice est 
composite. 
A) INDICE SIMPLE 
Supposons un vecteur variable V = [VnJ pour M situations 
(m = 1,..., M). Le problème est alors de trouver un vecteur indice / = [InJ 
tel que: 
/ . s 7 (2-1) 
yo 
où V0 correspond à la situation de base. On notera que I0 = 1 est une 
normalisation arbitraire. On peut lui préférer I0 = 100. Dans ce cas, 
A, = ~ 1 0 0 (2-2) 
ya 
B) INDICE COMPOSITE 
Supposons une matrice variable V = [VnJ pour M situations 
(m - 1, ..., M) et A/ variables In=I1 ..., N). Le problème est alors de trouver 
M nombres Am représentatifs des N variables Vj71n. Si A0 est la situation de 
base, l'indice Im est alors égal au rapport entre Am et A0. 
7
»=Â <2-3) 
Comme le relève Diewert (1993), la représentativité des Am est une 
notion ambiguë qui donne lieu à de multiples interprétations. On peut 
rejeter certaines de ces interprétations pour des raisons théoriques ou 
pratiques. Tel est Ie cas, par exemple, des indices de prix construits sur la 
base de moyennes non pondérées. Mais il n'est souvent pas possible de 
justifier le recours à un type d'indice plutôt qu'à un autre. 
1.2 Indices d'environnement 
Comme tout indice, un indice d'environnement est soit simple, soit 
composite. Un indice des émissions de SOx est un indice simple. Un indice 
qui regroupe les émissions de SOx et de COV est un indice composite. 
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En matière d'environnement, on distingue ensuite les indices normatifs 
des indices descriptifs*. Un indice est normatif lorsque son objet est de 
mesurer les variations d'une ou plusieurs variables par rapport à une norme 
qui sert de situation de base. Cette norme est soit légale, soit scientifique. 
Dans tous les autres cas, on parle d'indices descriptifs. 
Enfin, on différencie les indices croissants des indices décroissants. 
Dans le premier cas, l'indice croît avec la dégradation du phénomène que 
l'on veut décrire (e.g., un indice de pollution). Dans le second cas, il décroît 
(e.g., un indice de qualité de l'environnement). 
La construction d'un indice simple - qu'il soit normatif ou descriptif, 
croissant ou décroissant - s'effectue en deux temps. Dans un premier temps, 
on sélectionne la variable dont on souhaite observer les variations. Dans un 
second temps, on rapporte cette variable à une situation de base. 
La construction d'un indice composite est plus complexe. Elle 
s'effectue en quatre temps. Dans un premier temps, on sélectionne les 
variables dont on souhaite observer les variations. Dans un deuxième 
temps, on ramène ces variables à un dénominateur commun; on effectue 
alors ce que l'on appelle une transformation. Dans un troisième temps, on 
agrège les variables transformées pour obtenir une mesure unique. Enfin, 
dans un quatrième temps, on rapporte cette mesure à une situation de base. 
Supposons une matrice variable V = [VnJ pour M situations et W 
variables d'environnement Par transformation, on ramène tout d'abord 
chaque variable V01n à un dénominateur commun. On dispose ainsi d'une 
matrice de variables transformées T - [TnJ. Par agrégation, on calcule 
ensuite le vecteur A - [AnJ. Enfin, on rapporte chaque An à une situation 
de base A0. On obtient ainsi le vecteur indice / = [InJ. 
^Certains auteurs parlent d'indices absolus, respectivement d'indices relatifs (Ott 1978). 
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TABLEAU 2-1 



















2 Sélection des thèmes et de leurs composantes 
Chaque indice d'environnement est constitué d'un certain nombre de 
thèmes et de composantes. Un thème regroupe généralement plusieurs 
composantes qui décrivent un même problème d'environnement. On peut 
ainsi dire que le réchauffement global est un thème d'environnement dont 
les émissions de CO2, de CH4 et de CFC constituent les composantes*. 
La fonction première de tout indice d'environnement est de réduire le 
nombre d'informations nécessaires à la description statistique des 
3A ce sujet, voir le Tableau 1-4. 
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problèmes que l'on souhaite décrire. Ce processus de réduction commence 
avec la sélection des thèmes. 
2.1 Sélection des thèmes 
La sélection des thèmes dépend en premier Heu des objectifs visés; 
ceux-ci définissent le champ d'analyse des indices. Dans le cas des 
indicateurs économiques, ce champ d'analyse est généralement établi par 
convention et repose partiellement ou entièrement sur un ensemble plus ou 
moins complexe de considérations théoriques et méthodologiques. Même si 
ces conventions sont souvent arbitraires et consensuelles, elles sont 
d'ordinaire acceptées par une majorité. Tel est par exemple le cas des 
indicateurs macro-économiques construits sur la base du Système de 
Comptabilité Nationale (SCN). Cette situation ne prévaut par contre pas 
lorsque l'on s'intéresse à la description statistique de l'environnement. 
Ainsi, «... si l'on peut facilement citer des sujets qui sont sans aucun doute 
unanimement considérés comme relevant de l'environnement, il y a de 
grandes questions dont l'inclusion, ou l'exclusion, continue de faire l'objet 
de controverse» (Nations Unies 1991a, p. 4). Lorsque l'on s'intéresse à des 
notions aussi subjectives que celle de la qualité de l'environnement par 
exemple, toute définition se fonde obligatoirement sur des jugements de 
valeurs. U est par conséquent souvent aussi difficile de délimiter Ie champ 
d'analyse d'un indice que de sélectionner les thèmes qui Ie composent. Ces 
dernières années cependant, d'importants développements ont eu lieu dans 
ce domaine, notamment grâce aux travaux entrepris au sujet des indicateurs 
d'environnement (OCDE 1991b, Eurostat 1993a). 
A) UTILISATEURS 
Les besoins et les attentes des utilisateurs varient selon que l'on a 
affaire à des spécialistes des sciences de la nature, à des politiciens, à des 
économistes ou au grand public. 
«The choice of environmental indicators will be determined by what is 
important. But what is important depends on perception and hence on the 
audience for the indicators. Politicians may give prominence to indicators 
of environmental concern, for example, whereas a biologist or botanist may 
give less prominence to such indicators and more to statistics of species 
diversity, etc.» (Pearce et al. 1991). 
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Certains auteurs considèrent que, idéalement, les thèmes sélectionnés 
devraient répondre aux besoins de tous ou, tout au moins, d'une majorité 
(Jesinghaus 1993b, Pearce et al. 1991K D'autres, au contraire, pensent que 
ces thèmes devraient répondre uniquement aux besoins de certains 
utilisateurs (Alfsen et Saebo 1993). 
La définition des utilisateurs influence non seulement le choix des 
thèmes d'environnement mais également leur nombre. Ainsi, les 
spécialistes des sciences de la nature refuseront sans doute une liste de 
thèmes inférieure à trente. Par contre, pour le citoyen moyen, le nombre 
idéal sera probablement de un. Pour les économistes et les politiciens enfin, 
le nombre de dix semble constituer un bon compromis (Jesinghaus 1993b)-5. 
B)CRITÈRES 
Compte tenu des utilisateurs auxquels ils sont destinés, les indices ne 
peuvent prétendre à l'exhaustivité. Us doivent permettre de donner un 
aperçu général d'un phénomène donné tout en appliquant un strict principe 
de parcimonie. Les indices comme les indicateurs constituent par 
conséquent un compromis entre l'exhaustivité requise par les uns (e.g., les 
spécialistes des sciences de la nature) et la parcimonie demandée par les 
autres (e.g., les politiciens, les économistes et le grand public). La 
recherche de ce compromis implique que l'on définisse un certain nombre 
de critères de sélection. 
v
«An ideal list would serve the needs of all users. However, to arrive at a common list, 
compromises have to be made. The aim would be to serve as many users as possible, 
and to exclude as few users as possible» {Jesinghaus 1993b). «Since the very first 
function of indicators is information it is imperative that sets of comparative indicators 
be made readily accessible to the widest possible audience» (Pearce et al. 1991). 
5
«The optimum number of problems in the list is dependent on the type of user... For 
the average voter, the optimum number might be one: he will give his vote to the party 
which he thinks will treat *the' environmental problem right. In contrast, many natural 
scientists will refuse any aggregation of problems and insist on a long list of at least 
indicators. For interdisciplinary experts and for policy purposes the complexity must be 
drastically reduced, without blurring the picture. The average of ... eight international 
list... is 9.6, and for most users a list of eight to ten problems could indeed be regarded 
as a good compromise. Shorter lists lead to dirty compromises, e.g„ joining ozone 
depletion and greenhouse effects. Longer lists are not meaningful for many users, and 
environmental journalists may be tempted to blow up problems of minor importance» 
(Iesinghausl993b,p. 2). 
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Comme l'une des principales fonctions des indices est de réduire la 
quantité d'information nécessaire à la description d'un phénomène 
d'environnement donné, les thèmes sélectionnés ne devraient premièrement 
inclure que des problèmes d'environnement. 
«[T]he list should include only environmental problems: where there is no 
problem, there is no need for political action. A description of 'neutral' 
phenomena, e.g. land use or forestry statistics, may serve a variety of 
planning purposes, but will not be a priority for environmental policy» 
(Jesinghausl993b,p. 3). 
Deuxièmement, les thèmes sélectionnés devraient décrire les 
problèmes eux-mêmes et non les causes de ces problèmes. Par exemple, la 
croissance de la population est la cause première de nombreux problèmes 
d'environnement. Mais elle ne constitue pas elle-même un problème 
d'environnement. Elle ne devrait par conséquent pas être sélectionnée. 
Troisièmement, les thèmes sélectionnés devraient concerner des 
problèmes d'importance comparable. Considérer à la fois l'épuisement de la 
couche d'ozone et les effets de la consommation passive de tabac sur la 
santé de l'homme n'a que peu de sens. «Do not compare mice and 
elephants» (Jesinghaus 1993b, p. 3). 
Quatrièmement, la sélection devrait tenir compte des thèmes que les 
utilisateurs visés considèrent comme importants (Pearce et al. 1991). Cette 
prise en compte accroît la légitimité des thèmes sélectionnés et leur degré 
d'acceptation. A ce sujet, Jesinghaus (1993b) suggère de distinguer les trois 
sources de légitimité que sont la compétence, l'autorité et le processus 
démocratique. Selon lui, toute sélection fondée sur un mélange de ces trois 
sources de légitimité devrait augmenter les chances d'arriver rapidement à 
un consensus quant aux thèmes à considérer*. 
tf
«The selection process can be short, if the list enjoys a high legitimacy. Legitimacy 
may arise from several sources: 
- Competence is a possible way to legitimate the list: if it is well designed, and if the 
author is a known authority, the user may just accept it instead of wasting efforts to 
elaborate alternatives. 
- The list may be legitimated by authority: a list coming from the UN, the OECD or the 
EC Council of Environmental Ministers has more chances to be adopted than the list of 
a private research institute. 
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2.2 Sélection des composantes 
Que l'on s'intéresse à la construction d'un indice d'environnement 
composé d'un thème unique ou de plusieurs thèmes, le choix des 
composantes7 doit reposer sur des critères de sélection préalablement 
définis. On considère ainsi généralement que les composantes sélectionnées 
devraient premièrement fournir une description aussi générale que possible 
du thème retenu. Dans le cas du réchauffement global, les émissions de 
CO2 fournissent une telle description puisque le CO2 est le principal gaz à 
effet de serre. A l'opposé, les émissions de halons ne constituent qu'une part 
marginale des émissions de ces gaz; leur prise en compte n'est par 
conséquent pas primordiale. Deuxièmement, les composantes sélectionnées 
devraient faciliter la comparaison dans le temps ou dans l'espace de chaque 
thème; ceci suppose en particulier que l'on dispose d'une base de données 
adéquate. Troisièmement, elles devraient être sensibles aux modifications 
du thème d'environnement qu'elles décrivent. Toujours dans le cas du 
réchauffement global, certains auteurs considèrent ainsi aujourd'hui que 
nombre de gaz à effet de serre (comme la vapeur d'eau par exemple) ont 
atteint leur niveau de saturation. Un accroissement des concentrations de 
ces gaz n'entraînerait en fait «... aucune modification de l'équilibre radiatif 
global dans l'infrarouge» (Miran 1990, p. 36). En revanche, toute 
augmentation d'un gaz non saturé (e.g., le méthane) aurait des 
conséquences significatives sur le réchauffement global. Quatrièmement, 
les composantes sélectionnées devraient pouvoir être interprétées sans 
connaissances approfondies des sciences de la nature. On rappellera à ce 
sujet que les indices sont avant tout destinés à des utilisateurs qui ne sont 
pas des spécialistes de l'environnement. Cinquièmement, les données 
nécessaires devraient être facilement accessibles et disponibles à un coût 
- The list may be legitimated by a democratic process: all users are asked to elaborate 
proposals... TTien the users are asked to choose the best two or three lists. Finally, they 
asked to elect the common list out of the remaining preselection» (Iesinghaus 1993b, 
p. 7-8). 
7D peut également s'agir d'une composante unique. 
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raisonnable (Alfsen et Saebo 1993, Environment Canada 1991)*. Enfin on 
devrait disposer pour chaque thème d'une méthode de transformation fiable. 
Tel est par exemple le cas avec la conversion des émissions de gaz à effet 
de serre en équivalents-Ce^-
3 Transformation des thèmes et de leurs composantes 
La transformation a pour objet de ramener les thèmes et les 
composantes à un dénominateur commun tel que: 
r«,=*.(0 (2-1) 
où Vmn correspond à la matrice des thèmes (respectivement des 
composantes) sélectionnés et Tmn à leurs valeurs transformées. 
Dans cette démarche, on distingue deux approches: l'approche 
monétaire d'une part et l'approche physique d'autre part. 
*«AIong with the requirements of being effect oriented and not too uncertain or 
controversial, there are further properties we ideally would like the indicator set and the 
individual indicators to have. Very briefly they are related to the following items. 
General overview. The set of indicators should give an impression of some the more 
important aspects of the state of the environment, but without being too large. Too 
many individual indicators will tend to clutter the overview. 
Reference points. Information about the environment may be hard to interpret by itself 
and in isolation. To provide points of reference in time and space, the indicator set 
should preferably be comparable with indicators in other countries and should contain 
long time series. 
Sensitivity. The indicators should be sensitive to changes in the state of the 
environment... 
Easy interpretation. The indicators should be as self explanatory as possible. At least, 
interpretation of the indicators should not require advanced knowledge of disciplines 
like for instance biology, earth sciences or economics. 
Data. Data underlying environmental indicators should be easily accessible and 
available at a reasonable cost» (Alfsen et Saebo 1993, p. 418). 
«To be considered for inclusion in the list of national indicator candidates, a measure 
should: be scientifically valid; be supported by sufficient data in order to show trends 
over time; be responsive to changes in the environment; be representative; be 
understandable; be relevant to stated goals, objectives, and issues of concern; and 
(ideally) have a target or threshold level against which to compare it. Indicators should 
be either national in scope or applicable to regional environmental issues of national 
significance» (Environment Canada 1991, p. 4-5). 
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3.1 Approches monétaires 
Ces approches reposent sur la conversion de grandeurs physiques 
(e.g., tonnes) en grandeurs monétaires (e.g., dollars). Cependant, 
contrairement à la majeure partie des biens et services produits par 
l'homme, les biens et services environnementaux ne font généralement pas 
l'objet d'échanges marchands. Dans ces conditions, il est souvent difficile 
de leur attribuer un prix ou une valeur monétaire. 
Cette absence de marché n'a pas empêché les économistes de 
s'intéresser à l'évaluation monétaire des biens et services d'environnement 
(Freeman 1979, Oates et Cropper 1992, Pearce et Markandya 1989, Pearce, 
Markandya et Barbier 1989, Pearce et Turner 1990). Les méthodes 
d'évaluation proposées, développées pour la majeure partie dans le cadre 
des analyses coûts-bénéfices, sont cependant rarement utilisées en matière 
d'indices. Parmi les principales raisons évoquées, on retiendra en particulier 
celles de Comolet pour qui, tout d'abord, «...la valeur monétaire des biens 
naturels ne constitue pas, tant s'en faut, l'unique expression de leur valeur. 
D'autre part, le fait est que la majeure partie de ces éléments se situe hors 
du cadre marchand, il est donc matériellement impossible de leur imputer à 
tous des prix fictifs» (Comolet 1990, p. 202-203). Cet avis est partagé par 
l'INSEE qui considère que «... l'éclairage fourni par les évaluations 
monétaires ne peut en aucun cas se substituer aux évaluations physiques» 
(INSEE 1986b, p. 53). 
3.2 Approches physiques 
Lorsqu'il s'agit d'exprimer sous Ia forme d'un dénominateur physique 
commun plusieurs variables d'environnement, on distingue généralement 
trois approches: la réduction, la conversion et la combinaison (INSEE 
1986b). Le recours à l'une ou à l'autre de ces approches dépend à la fois de 
la complexité du phénomène à décrire et de l'homogénéité des variables à 
transformer. Ainsi, la réduction n'a véritablement de sens que dans le cas de 
phénomènes simples et de variables homogènes. A l'opposé, la 
combinaison peut être utilisée dans le cas de phénomènes complexes et de 
variables hétérogènes (tab. 2-2). 
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TABLEAU 2-2 


















La réduction revient, «... face à la multiplicité des dimensions d'une 
famille d'objets,... à se ramener à l'une d'entre elles qui leur est commune» 
(INSEE 1986b). En général, cette dimension est une unité physique simple 
telle que la longueur, la superficie, le volume ou la masse. La réduction n'a 
de sens que lorsque l'on s'intéresse à la transformation de variables 
suffisamment homogènes pour pouvoir être agrégées. Elle ne peut par 
conséquent être appliquée qu'à des phénomènes relativement simples. La 
réduction est utilisée notamment dans le cas de l'émission de substances 
chimiques toxiques (US EPA 1991) ou dans celui de la production de 
déchets exprimés en tonnes (OFEFP 1990, Adriaanse 1993). Dans un cas 
comme dans l'autre, la dimension commune est le poids exprimé en tonnes. 
B) CONVERSION 
La conversion revient à «... réduire un ensemble d'objets à une 
dimension qui n'appartienne en propre à aucun d'entre eux ou qui est 
seulement commune à certains d'entre eux» (INSEE 1986b). Tel est par 
exemple le cas des émissions de gaz à effet de serre exprimées en 
équivalents-C02 ou celles de polluants atmosphériques exprimés en 
équivalents-acide. La conversion permet de tenir compte de variables 
moins homogènes que dans le cas de la réduction. Elle s'applique 
également à des phénomènes d'environnement plus complexes tels que 
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l'effet de serre, l'épuisement de la couche d'ozone, la pollution de l'air ou la 
pollution de l'eau". 
Théoriquement, la conversion repose sur l'existence d'une fonction de 
dommage (ou fonction doses-effets) pour chacune des composantes 
sélectionnées. Dans Ia pratique cependant, de telles fonctions sont 
généralement soit incomplètes, soit inexistantes. Dans le cas des effets de 
la pollution de l'air sur la santé de l'homme par exemple, Ott (1978) relève: 
«Because of the complexity of establishing meaningful dose-effect 
functions over the entire range of a pollutant variable, most published 
studies have focused on determining the nature and character of an effect, 
or the minimum concentration at which adverse effects occur rather than a 
full dose-effect function. The problem of establishing valid dose-effect 
functions in air pollution is extremely formidable from a scientific 
standpoint, because so many other factors affect human health in ways that 
are note yet well understood. Establishing a more general damage function 
that includes the entire range of effects - sickness and increased incidence 
of respiratory illness, impaired physical activity and reduced coordination, 
soiling of building, corrosion of materials, reduces plant growth, reduced 
visibility, and other factors - is even more formidable» (Ott 1978, p. 28). 
Si l'on ne dispose généralement pas de fonctions de dommage 
complètes, l'on connaît par contre souvent au moins un point de ces 
fonctions. Tel est le cas par exemple des valeurs limites d'immission fixées 
par la loi pour les polluants atmosphériques'0. A partir de cette information 
partielle, le problème est alors d'extrapoler pour trouver les autres points de 
la fonction de dommage. Cette extrapolation implique en particulier que 
l'on s'interroge sur la forme théorique de cette fonction. Pour les polluants 
*A ce sujet, voir également les applications de BAK (1993), Braunschweig (1988), 
Müller-Wenk (1978 et 1980), Pianco Consulting (1993a et b) et Schaltegger et Sturm 
(1992a et b). 
10A noter que les valeurs limites d'immission légales peuvent varier d'un pays à l'autre 
(OFEFP 1986). C'est la raison pour laquelle certains auteurs préfèrent se référer aux 
standards de la science plutôt qu'aux limites fixées par la loi (Pianco Consulting 1993a 
et b). «To meet current standards of impact research, the limits recommended by 
science were used for the weighting, radier than the legal limits. Where different 
threshold values were recommended, the calculation of toxicity factors was based on 
the more stringent limit. For example in view of ozone formation caused by nitrogen 
oxide the World Health Organisation proposes a significantly lower limit for NOx as 
compared to the recommendations of the 'German Association of Engineers ... 
Commission'» (Pianco Consulting 1993a). 
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atmosphériques non cancérigènes par exemple, on considère généralement 
qu'il existe un seuil au-dessous duquel on n'observe aucun effet 
dommageable (fig. 2-1). Passé ce seuil, les dommages augmentent tout 
d'abord de manière exponentielle (zone I), puis linéairement (zone H). 
Finalement, la pente de la fonction diminue (zone III) jusqu'à ce que les 
dommages atteignent un maximum. Ce maximum correspond au niveau de 
saturation. Pour ces polluants, la fonction de dommage théorique est de 
forme sigmoidale. 
FIGURE 2-1 
FONCTION DE TRANSFORMATION: EXEMPLE 
(source: adapté de Ott 1978) 
Pour la construction de leur indice de pollution de l'air, Hunt et al. (Ott 
1978, p. 53) font l'hypothèse de fonctions de dommage linéaires. Us 
considèrent que Tn,, = 0 lorsque V971n = 0 et que T^1 = 100 lorsque V111n est 
égal à la norme légale Sn. Par conséquent: 
^ = ( ^ / 5 , ) - 1 0 0 (2-5) 
Dans le cas du CO par exemple, Sn = 10 mg/m3, ce qui correspond à la 
valeur limite d'immission du CO aux Etats-Unis (Code of Federal 
Regulations 1990). Compte tenu de l'hypothèse de linéarité, la fonction de 
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dommage passe par l'origine et possède une pente de 10 (fig. 2-2a). Ott 
(1978) fait lui l'hypothèse d'une fonction de dommage de type linéaire 
segmentée. Chaque segment est borné par des points qui correspondent soit 
à des normes légales, soit à des standards scientifiques (fig. 2-2b). 
FIGURE 2-2 
FONCTION DE TRANSFORMATION DU CO 
(source: Ott 1978, p. 53 et 151) 
Q IO IO 30 40 Ï0 60 
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La superposition des figures (2-2a) et (2-2b) montre que les résultats 
obtenus avec ces deux fonctions de dommage diffèrent peu l'un de l'autre 
(fig. 2-3). Aucune de ces fonctions ne reproduit cependant la forme 
sigmoidale de la fonction de dommage théorique (fig. 2-l) ; ' . 
11A noter cependant que, malgré ses limites, la méthode proposée par Ott (1978) est 
utilisée depuis la fin des années 70 par l'US EPA pour le calcul de son indice de 
pollution de l'air. 
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FIGURE 2-3 
FONCTION DE TRANSFORMATION DU CO: 
COMPARAISON 
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C) COMBINAISON 
La combinaison sert de base à l'élaboration de mesures complexes 
uniques destinées à donner «... une image globale soit de la santé des 
systèmes naturels, soit des pressions auxquelles ils sont soumis» (Comolet 
1990, p. 206). On recourt à ce type de transformation lorsque les variables 
sélectionnées sont trop hétérogènes pour pouvoir être réduites ou converties 
et que les phénomènes à décrire sont trop complexes. Tel est le cas par 
exemple des indices d'environnement qui tiennent compte de variables 
aussi hétérogènes que la qualité de l'air, l'émission de substances chimiques 
toxiques et l'utilisation d'énergie (World Resources Institute 1994). 
Dans la littérature, on trouve principalement quatre sortes de 
combinaison. La première revient à calculer une valeur standardisée T^ 
telle que: 
Tmn= (2-6) 
/ . • 
7 
/ 
Hunt et al. I 
Ott I 
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où Vn correspond à la moyenne arithmétique des Vn^1 et On à leur écart-
type. Pour chaque variable, la distribution des T111n est centrée réduite. Par 
conséquent, quel que soit «, la moyenne des Tmn est nulle et leur écart-type 
- qui correspond au dénominateur commun - est égal à un. Ce type de 
transformation est utilisé notamment par Liu (1976) pour comparer la 
qualité de vie des principales agglomérations américaines^. On y recourra 
ici pour comparer les performances environnementales des 50 Etats 
américains". 
Deuxièmement, on peut recourir à une combinaison de type: 
T — ^ m+ ~ mn' 
\vm+ vm-t 
où Vn+ correspond au maximum des Vn^ et Vm_ à leur minimum. Comme 
les variables transformées sont comprises dans un intervalle allant de zéro 
(le minimum) à un (le maximum), leur dénominateur commun est égal à un 
(i.e., l'écart entre le minimum et le maximum). Le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) utilise cette approche pour le calcul 
de son indice de développement humain (IDH)K 
J2
«The standardised additive method involves the transformation of data on individual 
variables into standard scores, which in rum are added linearly Io generate the quality of 
live indexes for each of the five components. Trie conventional method of 
standardisation is to use the Z score method. The Z score is a linear transformation of 
the original data, such that the mean of the Z score becomes '0' and its standard 
deviation becomes T. In other words, two important parameters of the initial 
distribution of the original data set are normalised to show a uniform zero mean and 
unitary standard deviation. The basic reason for this standardisation is to eliminate the 
units of measurement among different variables so that they can be neutral and further 
operated with addition or subtraction, depending only on the direction of those variables 
toward the explanation of the variations in the quality of live» (Liu 1976, p. 83). 
13A ce sujet, voir la Partie 3. 
;v
«Pour chacun des composants de l'IDH [indice de développement humain], un 
examen des données recueillies permet de déterminer la valeur actuelle minimale et la 
valeur maximale observées dans l'ensemble des pays étudiés... On calcule ensuite en 
pourcentage, pour chaque pays, l'écart entre la valeur de l'indicateur dans le pays et la 
valeur maximum observée sur l'ensemble des pays étudiés. Ce résultat est ensuite divisé 
par l'écart maximum relevé au niveau de l'ensemble des pays. On peut ainsi situer 
chaque pays sur une échelle comprise entre le minimum et le maximum, ce qui permet 
de combiner entre eux les divers composants de l'IDH. En d'autres termes, et c'est là 
PARTIE n 61 
Troisièmement, certains auteurs recommandent l'approche ordinale qui 
revient à classer les variables sélectionnées selon un ordre croissant - où 
décroissant - et à leur attribuer un rang. Chaque variable transformée Tn,, 
prend alors une valeur comprise entre 1 et M. Cette approche est utilisée 
notamment par Hall et Kerr (1992), Slottje et al. (1991) et World Resources 
Institute (1994)«. 
Finalement, il est également possible de calculer une valeur 
standardisée Tn^ telle que: 
^„=-^•100 (2-8) 
où Vm0 est égale à une valeur de référence70. Cette valeur correspond soit à 
un objectif à atteindre (e.g., un objectif de développement durable), soit, 
dans le cas de séries temporelles, à une année de base. Ce type de 
combinaison est utilisé notamment par Adriaanse (1993) et Parker, Hope et 
Peake (1992). 
l'avantage de la méthode de calcul utilisée, le dénominateur commun est constitué par la 
distance (exprimée en pourcentage) accomplie par chaque pays en direction d'un 
maximum observé. Ceci confère également à l'indicateur son caractère dynamique du 
fait qu'il mesure une évaluation en direction d'un objectif recherché» (Programme des 
Nations Unies pour le Développement 1992, p. 22). 
w
«To make comparison of our 75 metro areas easier, we have ranked each metro area 
on each of the eight metrowide environmental indicators, from the most 
environmentally favourable (given a rank of 1) to the least environmentally favourable 
(ranked 75). We have done this for each environmental indicator separately, ranking 
metro areas form 1 to 75 in each case.... This ensures that each environmental indicators 
is of equal importance in the overall Green Metro Index. The ranks thus compare air 
quality to air quality, water quality to water quality, and so on. These comparisons can 
give residents of a given metro area a clear sense of where their area stands in regard to 
other to other metro areas on that aspect of environmental quality or performance. A 
rank of 30 on a given measure of environmental quality, for example, means that 29 
metro areas had a better score on that indicator» (WRI 1994, p. 212). 
16A noter que Tmo~i00 est une normalisation arbitraire. 
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4 Agrégation des thèmes et de leurs composantes 
4.1 Remarques préliminaires 
L'agrégation a pour objet de ramener les variables Tmn à une variable 
unique Attelle que: 
Am = am{Tm!,...tTmN) (2-9) 
Par définition, la variable An, devrait être représentative des N 
variables T1n,. Or, on l'a vu, la représentativité est une notion ambiguë qui 
donne lieu à de multiples interprétations. Le problème est lié au fait que les 
variables prises en compte ne sont pas toujours indépendantes et que de 
nombreux exemples d'interaction existent. Ainsi, dans le domaine de la 
pollution de l'air, de telles interactions existent entre le SO2 et les particules 
(Ott 1978), entre le SO2 et le NOx et très probablement entre le SO2 et 
d'autres gaz comme l'ozone. Dans le cas des interactions entre le SO2 et le 
NOx, Stehling (1988) observe ainsi qu'en présence de NOx, le rythme de 
croissance de certaines plantes augmente de 17% alors qu'il diminue de 
19% si celles-ci sont exposées à des concentrations identiques de SO2. 
L'effet combiné du SO2 et du NOx est lui négatif (- 43%). 
On distingue généralement trois formes d'interaction: la superposition, 
la synergie et l'antagonisme: 
a) superposition: il y a superposition lorsque l'effet combiné de deux (ou 
plusieurs) variables est égal à la somme de leurs effets individuels. 
Pour reprendre l'exemple du SO2 et du NOx, il y aurait eu 
superposition si l'effet combiné des deux gaz avait été de - 2%; 
b) synergie: dans le cas de la synergie, il convient de faire une 
distinction entre les indices croissants et les indices décroissants17. 
Dans le premier cas, il y a synergie lorsque l'effet combiné de deux 
(ou plusieurs) variables est supérieur à la somme de leurs effets 
77On parle d'indice croissant lorsque la valeur de l'indice croît avec la dégradation du 
phénomène qu'il décrit (e.g., la qualité de l'air diminue lorsque les concentrations de gaz 
atmosphériques augmentent). Un indice est décroissant lorsque sa valeur diminue avec 
la dégradation du phénomène qu'il décrit (e.g., la qualité de l'eau des lacs et rivières 
diminue lorsque les concentrations d'oxygène dissous diminuent également). 
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individuels; dans le second, il y synergie lorsque cet effet est inférieur. 
Dans l'exemple ci-dessus, on est en présence d'un indice décroissant; 
le phénomène décrit s'améliore avec l'augmentation du rythme de 
croissance des plantes. Par conséquent, comme l'on observe une 
diminution de 43% de ce rythme de croissance, on peut en conclure 
que l'on est en présence d'une situation de synergie; 
c) antagonisme: comme avec Ia synergie, il convient de distinguer les 
indices croissants des indices décroissants. Dans le cas d'un indice 
croissant, il y a antagonisme lorsque l'effet combiné de deux (ou 
plusieurs variables) est inférieur à la somme de leurs effets 
individuels; dans le cas d'un indice décroissant, il y antagonisme 
lorsque cet effet est supérieur. Un cas extrême d'antagonisme se 
présente lorsque l'effet combiné des variables considérées est égal à 
l'effet individuel de la variable la plus dommageable; on est alors en 
présence d'une situation de neutralité. Dans le cas d'un indice 
croissant (respectivement décroissant), on considère la variable dont la 
valeur transformée est la plus élevée (la plus basse). Pour reprendre 
l'exemple du SO2 et du NOx, il y aurait eu neutralité si l'effet combiné 
des deux polluants avait été de - 19%. 
Supposons deux variables Tm} et T1712. Par hypothèse, on considère que 
An=X lorsque T1712 - O et que An =y lorsque Tnl = O. On a par conséquent: 
A„=a„{Tmp Tn2 = O)^x 
Am=an(Tml=0,Tm2)=y 
où x (x> O) et y (y > 0) sont deux points quelconques de l'abscisse TmJ, 
respectivement de l'ordonnée T1712. Lorsque x et_v décrivent deux situations 
identiques, la fonction d'agrégation am correspond au lieu de toutes les 
combinaisons Tmî et Tn^ qui produisent le même agrégat An. Le 
Tableau 23 présente la description formelle des trois cas d'interaction 
présentés ci-dessus pour Tml et T7712. 
Les figures 2-4 (indices croissants) et 2-5 (indices décroissants) 
représentent graphiquement les situations de superposition, de synergie et 
d'antagonisme. A noter que la fonction d'agrégation (i.e., la droite xy) est 
linéaire lorsqu'elle décrit une situation de superposition; la pente de la 
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TABLEAU 2-3 
SUPERPOSITION, SYNERGIE ET ANTAGONISME 
Indices croissants 
Superposition aJTnl, TnJ=Un(Tn,, Tn^=O)+Un(TnJ=O, T1J 
Synergie aJJnh TnJ > aJJml, TnZ=O)+Un(TnJ=O1 TnJ 
Antagonisme ajTmh TnJ <am(Tml, T^=Q) +an(Tm}=0, T1J 
Indices décroissants 
Superposition am(Tml, TnJ=Un(TnJ, Tn^=O)+Un(TnJ=O, TnJ 
Synergie ajTnh TnJ < Un(Tn,, TnZ=O)+Un(TnJ=O, T1J 
Antagonisme am(Tml, TnJ > an(Tn„ Tn^=O)+Un(TnJ=O, TnJ 
droite (i.e., le taux marginal de substitution de Tn^ par rapport à Tml, 
TMS2J13) est constante et sa première dérivée (TMS21'9) est nulle. En ce qui 
concerne la synergie, l'antagonisme et la neutralité, la forme de la fonction 
dépend du type d'indice considéré. Dans le cas d'indices croissants, il y a 
synergie lorsque la fonction d'agrégation est convexe par rapport à l'origine, 
TMS2, est négatif et TMS'2S est positif; il y antagonisme lorsque xy est 
concave (TMS21 < 0 et TMS'2l < 0). 
formellement, le taux marginal de substitution de Tn^ par rapport à Tn] s'écrit: 
ûrBl 
19La première dérivée du taux marginal de substitution s'écrit: 
TMS2i = ™ ^ . A7\ 
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FIGURE 2-4 





Dans les cas d'indices décroissants, il y a synergie lorsque la courbe de 
la fonction d'agrégation (ry) est concave par rapport à l'origine (TMS21 < 0 
et TMS'2J<0). Il y a antagonisme lorsque xy est convexe (TMS2I <0 et 
TMS'2i > 0). 
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FIGURE 2-5 





Dans la pratique, pour agréger les thèmes et les composantes d'un 
indice d'environnement, on recourt généralement soit à l'addition, à la 
multiplication ou à la sélection. 
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4.2 Addition 
La somme non pondérée des variables transformées est sans doute la 
forme d'agrégation la plus couramment utilisée. Elle correspond à une 
situation de superposition (2-10). On y recourt en particulier lorsqu'il s'agit 




La Figure 2-6 représente graphiquement l'Equation 2-10 pour N = 2 et 
4* = 50. 
FIGURE 2-6 
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Lorsque les variables transformées sont moins homogènes, on recourt 
généralement à une somme pondérée. Comme la somme non pondérée, la 
somme pondérée correspond à une situation de superposition (2-11). On 
20Voir Hall et Kerr (1992), PNUD (1992), Slottje et al. (1991) ou World Resources 
Institute (1994). 
68 COMPTABILITÉ NATIONALE ET ENVIRONNEMENT 





où Wn correspond au coefficient de pondération associé à la variable Tn^. 
La Figure 2-7 représente graphiquement l'Equation 2-11 pour A/= 2, 
Am = 50 et différentes valeurs de w, et w2. 
FIGURE 2-7 
FORMES D'AGRÉGATION: LA SOMME 
PONDÉRÉE 
Il est également possible de calculer la racine / J^ 0 de la somme des 
variables transformées préalablement élevées à la puissance p (2-12). En 
présence d'un indice croissant (respectivement décroissant), cette forme 
d'agrégation permet de décrire aussi bien des situations de synergie (/?<!, 
2/Voir les applications de Liu (1976), Hope, Parker et Peake (1992) et Jesinghaus 
(1993a et c). 
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respectivement p > 1), de superposition (p = \) ou d'antagonisme (p > 1, 




La Figure 2-8 représente graphiquement l'Equation 2-12 pour A/= 2, 
Am = 50 et différentes valeurs de p. A noter que lorsque p tend vers l'infini, 
l'on est en présence d'une situation de neutralité. 
FIGURE 2-8 
FORMES D'AGRÉGATION: LA RACINE DE LA 
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4.3 Multiplication 
Le produit pondéré des variables transformées correspond soit à une 
situation de synergie (indice croissant), soit à une situation d'antagonisme 
(indice décroissant). 
22A ce sujet, voir les exemples d'indices de pollution de l'air présentés par Ott (1978, 
p. 114-117). 
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Formellement, on a: 
=^n(o (2-13) 
où Wn correspond au coefficient de pondération associé à la variable n. La 
Figure 2-9 représente graphiquement l'Equation 2-13 pour /V = 2, Am = 50 et 
différentes valeurs de W1 et wf3. 
FIGURE 2-9 
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4.4 Sélection 
'ml 
La sélection permet de décrire des situations d'antagonisme extrême 
(i.e., de neutralité). Dans le cas d'un indice croissant, elle revient à retenir la 
23A ce sujet, voir !es indices de pollution de l'eau de Deininger et Landwehr (Ott 1978, 
p. 228-233) ei de Walski et Parker (Ott 1978, p. 234-237). 
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variable transformée dont la valeur est maximale (2-14)2''-
An= MAX (Tml,...r T01N) (2-14) 
La Figure 2-10 représente graphiquement l'Equation 2-14 pour N = 2 
etAm = 50. 
FIGURE 2-10 
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Dans le cas d'un indice décroissant, la sélection revient à retenir la 
variable transformée dont la valeur est minimale. On a ainsi: 
An = MIN(Tn,;, .... TnJ (2-15) 
La Figure 2-11 représente graphiquement l'Equation 2-15 pour N = 2 
et A11 = 50. 
Z4Voit l'indice de pollution de l'air développé par On (1978, p. 140-195) pour l'US 
EPA. 
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FIGURE 2-11 
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Le Tableau 2-4 rappelle, pour chaque forme d'agrégation, s'il s'agit 
d'un cas de superposition, de synergie ou d'antagonisme. 
4.5 Pondération 
Le problème de la pondération se pose en des termes différents selon 
que les variables sont transformées par réduction, conversion ou 
combinaison. Dans le cas de la réduction et de la conversion, il n'est 
généralement pas nécessaire de pondérer les variables transformées avant 
de les agréger. Soit les variables sont suffisamment homogènes pour 
pouvoir être agrégées sans pondération (comme dans le cas de la 
réduction), soit la pondération a lieu au cours même de la transformation 
(comme dans celui de la conversion). 
Dans Ie cas de la combinaison, par contre, l'hétérogénéité des 
variables justifie généralement le recours à des coefficients de pondération. 
On parle de pondération implicite lorsque l'on attribue à chaque variable un 
coefficient identique et de pondération explicite dans le cas contraire. 
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TABLEAU 2-4 
FORMES D'AGRÉGATION ET MÉTHODES DE CALCUL 
(source: adapté de Ott 1978} 
Forme 
ADDITION 
• Somme non pondérée 
• Somme pondérée 
• Racine de la somme des 
puissances lorsque: 
p<\ 
p = l 
p>l 
MULTIPLICATION 
























A) PONDÉRATION IMPLICITE 
Compte tenu de la difficulté de définir des coefficients de pondération 
pertinents, de nombreux auteurs se contentent d'attribuer un coefficient de 
pondération identique à chaque variable25. Dans ce cas, le poids de chaque 
variable dépend exclusivement du nombre total de variables pris en compte. 
Plus ce nombre est petit, plus le poids de chaque variable est élevé (2-16). 




25Voir par exemple Hall et Kerr (1992), Liu (1976), Programme des Nations Urnes 
pour le développement (1992) ou World Resources Institute (1994). 
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où wm correspond au coefficient de pondération de la variable m et M au 
nombre de variables considéré. 
B) PONDÉRATION EXPLICITE 
Dans le cas de la pondération explicite, on attribue à chaque variable 
un poids absolu qui lui est propre; son poids relatif dépend lui à la fois de 
son poids absolu et du nombre de variables prises en compte. Pour définir 
ce poids, on se réfère généralement soit à l'avis d'experts, soit à celui de la 
population. 
Certains auteurs soutiennent l'idée que le recours aux avis d'experts, 
même s'il constitue d'une certaine manière une entrave à la démocratie, est 
préférable. Premièrement, seuls les experts sont à même de comprendre la 
complexité des phénomènes d'environnement; deuxièmement, les experts 
prennent conscience plus rapidement que le grand public de l'évolution de 
ces phénomènes (Jesinghaus 1993a)2Ä. Ces arguments sont combattus par 
d'autres qui considèrent que c'est en définitive à Ia population de définir le 
poids absolu à attribuer à chaque variable d'environnement. Un problème 
d'environnement ne constitue un problème de société que lorsqu'il est perçu 
comme tel par la population. Ce sont par conséquent les préférences de la 
population qui doivent en dernier ressort servir de base à la définition du 
-2tf«The objection could be raised that it is not particularly democratic for environmental 
problems to be assessed and evaluated by environmental experts: However, there are a 
number of reasons why 'purist' principles of democracy should not be applied: 
- Even general, non-environmental political decisions are rarely, if ever, taken by 
directly consulting the people. Compromises with representatives of interest 
organisations and other social groups are almost always negotiated and then confirmed 
only by the people's elected representatives. Although this is not fundamentally 
democratic, it is, however, generally accepted as a necessary aspect of pluralist society. 
-The survey gives environmental experts no decision-making powers at all; like 
lobbyist they can only provide information on which areas policy should focus on. 
- The assessment of complex problems presupposes that the assessor understands them. 
Environmental problems are so difficult and complex that few environmental experts 
would claim to 'understand' them. A representative cross-section of the population could 
not, therefore, be seriously expected to distinguish between for instance the greenhouse 
effect and the ozone hole and to assess them separately. 
- Added to this is the fact that environmental experts are way ahead of the general 
population in terms of time. The media, as providers of information, can only pass on 
what experts have already said or written (Jesinghaus 1993a, p. 17). 
PARTIE n 75 
poids de chaque problème (Hope et Parker 1990, Hope, Parker et Peake 
1992). 
5 Calcul de l'indice 
Pour le calcul de l'indice ïm, on rapporte chaque variable agrégée Am à 
une variable de référence A0. On a ainsi: 
A n =T^ (2-17) 
Comme le rappelle Chou (1991), une attention toute particulière doit 
être portée à la sélection de la variable qui sert de référence. 
«The base ... of an index is used for the computation of relatives and as a 
basis of reference both in describing the behaviour of individual index 
numbers and in comparing them. Thus it must be carefully selected so that 
misleading results and interpretations may not arise» (Chou 1991, p. 822). 
Lorsque Im est un indice normatif, A0 correspond généralement soit à 
une norme légale, soil à un standard scientifique. Lorsque lm est un indice 
descriptif à référence temporelle, A0 est d'ordinaire égal à la situation qui 
prévaut à la première période. Par conséquent: 
A0=A1 (2-18) 
Chou (1991) note à ce sujet que A0 devrait correspondre à une 
situation typique. Cette situation ne devrait par conséquent être ni 
anormalement élevée, ni anormalement basse. 
«When the base value is too high, the whole index would appear 
chronically depressed because most of the index numbers will fall well 
below it If the base value is too low, distortions may be created in the 
opposite direction. A base value may considered typical if it coincides with 
the trend rather than conforming to a cyclically high or low value» (Chou 
1991, p. 822). 
De plus, la situation de base devrait être relativement récente. 
«This is desirable because we are usually more interested in comparing 
current fluctuations with some economic framework similar to the present» 
(Chou 1991, p. 822). 
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Si Im est un indice descriptif à référence spatiale, on peut soit 
sélectionner une situation particulière, soit calculer une situation de base 
moyenne. Dans le premier cas, on parle destar system. Dans le second cas, 
on parie de système démocratique (democratic weights method). La 
situation de base A0 correspond alors à la moyenne arithmétique - pondérée 
(2-19b) ou non (2-19a) - des variables agrégées An, (Diewert 1993). 
M 
4> = * 4 T - (2-19a) 
M 
A 0 - - ^ (2.] 9 b) 
m-i 
On peut également recourir à une moyenne géométrique (Diewert 
1993), ou à toute autre mesure de tendance centrale (Chou 1991H7. 
27A noter que le calcul d'une moyenne n'a de sens que si la distribution du A m tend vers 
la normalité. Comme le relève Chou (1991, p. 823), cette tendance est d'autant plus 
marquée que les espaces sont homogènes. 
Partie III 
Construction d'un ensemble 
d'indices d'environnement 
pour les Etats-Unis: 
cadre, méthodes et résultats 
1 Remarques liminaires 
On s'intéresse ici à Ia construction d'un ensemble de trois indices 
d'environnement pour les Etats-Unis: un indice de pression, un indice d'état 
et un indice de réponse. 
Pour la construction de chacun de ces indices, on suit la procédure 
décrite à la Partie 2. Dans un premier temps, on sélectionne les thèmes et 
les variables de chaque indice; dans un deuxième temps, on transforme les 
thèmes et les variables sélectionnés de sorte à pouvoir, dans un troisième 
temps, les agréger. On obtient ainsi un ensemble de trois agrégats; enfin, 
dans un quatrième temps, on rapporte chacun de ces agrégats à une 
situation de base qui sert de référence. 
2 Fonction et cadre 
2.1 Fonction 
Les indices d'environnement que l'on développe ici ont pour objet de 
faciliter l'analyse, l'évaluation et la comparaison des performances 
environnementales des cinquante Etats américains. Comme il s'agit 
d'indices descriptifs à référence spatiale, ceux-ci ne visent ni à situer ces 
performances par rapport à un standard (e.g., objectif de développement 
durable), ni à suivre leur évolution dans le temps. 
Compte tenu de leur caractère synthétique, ces indices sont avant tout 
destinés aux milieux politiques, aux économistes et au grand public. Ds 
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n'ont par contre pas pour fonction de répondre aux besoins des sciences de 
la nature. 
2.2 Cadre 
L'approche pression-état-réponse de l'OCDE sert de cadre conceptuel 
à cette étude'. Plutôt que de proposer un indice d'environnement unique, on 
calcule, pour chaque Etat, un ensemble de trois indices. Celui-ci est 
constitué d'un indice de pression, d'un indice d'état et d'un indice de 
réponse. 
1. Indice de pression: il décrit les pressions qu'exercent les activités 
économiques et humaines sur l'environnement (e.g., émissions de 
substances polluantes); 
2. Indice d'état: il présente l'état de l'environnement (e.g., la qualité de 
l'air); et 
3. Indice de réponse: il montre les réactions de la collectivité face aux 
menaces qui pèsent sur l'environnement et les ressources naturelles 
(e.g., dépenses de protection de l'environnement) (fig. 3-1). 
L'application de l'approche pression-état-réponse a ici pour objet 
d'offrir aux milieux politiques, aux économistes et au grand public une 
information compréhensible sur les liens qui existent entre les activités 
économiques et humaines et l'environnement. Pour les politiciens et les 
économistes, cette information est un préalable indispensable à l'analyse et 
à l'évaluation des performances économiques et environnementales des 
politiques mises en oeuvre (Pearce et al. 1991). Pour le grand public, elle 
vise à répondre à une inquiétude grandissante quant aux menaces qui 
pèsent sur l'environnement et les ressources naturelles (OCDE 1991b). 
«Often environmental policy has to choose between options that are good 
for one environmental goal and bad for another one. The decision whether 
to avoid, to incinerate, to recycle or to deposit waste is such a case. To 
assess the total effect of a combined change of pressure indices, they must 
be further condensed to an Index of Total Pressure on the Environment... In 
the public discussion, this index could play a role similar to the 
unemployment rate, that is, a non-monetary, but highly meaningful 
1
 Voir Partiel. 
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(source: adapté de Adriaanse 1993) 


































3 Sélection des thèmes et de leurs composantes 
3.1 Sélection des thèmes 
On l'a vu au Chapitre 2.1, Point A de la Partie 2, la sélection des 
thèmes doit avant tout permettre de répondre aux attentes des utilisateurs 
des indices. Dans le cadre de cette étude, on considère que ces utilisateurs 
se composent de trois groupes: les milieux politiques, les économistes et le 
grand public. Les membres de chacun de ces groupes présentent trois points 
communs. Premièrement, ce ne sont pas des spécialistes de 
l'environnement. Deuxièmement, l'environnement n'est souvent ni la 
première, ni la seule de leur préoccupation. Troisièmement, et c'est la 
conséquence directe des deux points précédents, ils ont besoin 
d'informations simples, présentées sous une forme attractive et agrégée. 
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Pour la sélection des thèmes, on se réfère conjointement aux trois 
sources de légitimité que sont la compétence, l'autorité et le processus 
démocratique (Jesinghaus 19930)-?. Pour ce qui concerne la compétence, on 
tient en particulier compte des résultats des travaux entrepris dans le 
domaine des indicateurs et des indices d'environnement par l'US EPA 
(Roberts 1990), l'Université de Mannheim (FGE 1991), les Ministères de 
l'Environnement néerlandais (MHPPE 1991 et 1993, Adriaanse 1993), 
canadien (Environment Canada 1991) et anglais (Pearce et al. 1991) et 
l'Office Statistique norvégien (Alfsen et Saebo 1993). Pour l'autorité, on 
considère les études de l'Organisation de Coopération et de Développement 
Economiques (OCDE 1991) et de l'Office Statistique de la Communauté 
Européenne (Eurostat 1993b, Jesinghaus 1993b). Enfin, pour le processus 
démocratique, on prend en compte les résultats de neuf sondages d'opinion 
effectués aux Etats-Unis entre 1989 et 1992 ( Cambridge Reports Inc. 1992, 
TABLEAU 3-1 
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(1989) 
RSM Inc. (1989) 
NBC News (1990 et 
1991) 












^Voir également Ie Chapitre 2.1 de la Partie 2. 
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Gallup Poll Service 1989 et 1990, Hearst Corporation 1989, Los Angeles 
Times 1989, NBC News 1990 et 1991, RSM Inc. 1989, Warwick, Baker & 
Fiore 1990). Par cette démarche, on augmente les chances d'acceptation des 
thèmes sélectionnés (tab. 3-1). 
Sur la base de l'analyse de ces trois sources de légitimité, on retient 
dix thèmes d'environnement: cinq de ces thèmes concernent l'indice de 
pression, quatre l'indice d'état et un l'indice de réaction. Premièrement, 
l'indice environnemental de pression (IEP) différencie les pressions selon 
qu'elles ont un caractère global ou non. Les pressions globales regroupent 
l'émission des gaz à effet de serre et celle des gaz responsables de 
l'épuisement de la couche d'ozone. Les pressions non globales incorporent 
les émissions de polluants atmosphériques, de substances toxiques et de 
gaz précurseurs des pluies acides. Deuxièmement, l'indice environnemental 
d'état (IEE) décrit la dégradation de l'environnement selon les points de vue 
de la qualité de l'eau potable, des rivières et cours d'eau, du sol et de l'air. 
Finalement, l'indice environnemental de réponse (1ER) se base sur les 
dépenses de gestion et de protection de l'environnement entreprises par les 
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• Emissions de gaz responsables de 
l'épuisement de la couche d'ozone 
• Emissions de gaz à effet de serre 
Pressions non globales: 
• Emissions de polluants 
atmosphériques 
• Emissions de substances toxiques 
• Emissions de gaz précurseurs des 
pluies acides 
• Qualité de l'eau potable 
• Qualité des rivières et cours d'eau 
• Qualité du sol 
• Ou a lité de l'air 
• Dépenses de gestion et de 
protection de l'environnement 
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3.2 Sélection des composantes 
Pour la sélection des composantes de chaque thème, trois critères ont 
été retenus: la représentativité, la disponibilité et les possibilités 
d'agrégation. Premièrement, la représentativité suppose que les 
composantes sélectionnées fournissent un aperçu général du thème qu'elles 
décrivent. Dans certains cas, une seule composante par thème suffit pour 
donner cet aperçu (e.g., émissions de substances toxiques); dans d'autres, 
plusieurs composantes sont nécessaires (e.g., émissions de gaz à effet de 
serre). Deuxièmement, la disponibilité implique que les données relatives 
aux composantes sélectionnées doivent être accessibles facilement et à un 
coût raisonnable. Pour cette raison, on recourt uniquement à des données 
publiées. Finalement, l'agrégabilité signifie que pour les thèmes qui 
regroupent plusieurs composantes (e.g., émissions de gaz à effet de serre), 
des méthodes d'agrégation fiables existent. En fin de compte, l'on doit 
pouvoir disposer pour chaque thème d'une seule et unique variable. 
Sur la base de ces trois critères de sélection, les composantes 
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3.3 Indice environnemental de pression (IEP) 
L'indice environnemental de pression (IEP) compte cinq thèmes. 
Ceux-ci sont regroupés en deux catégories selon l'échelle de leurs effets: les 
pressions exercées à l'échelle globale et celles exercées à l'échelle non 
globale (i.e., continentale, régionale, nationale et locale). 
A) PRESSIONS GLOBALES 
EMISSIONS DE GAZ RESPONSABLES DE L 'ÉPUISEMENT DE LA COUCHE 
D'OZONE 
La couche d'ozone se situe dans la stratosphère à une distance de 
douze à 50 kilomètres de la surface de la terre. Elle a pour fonction 
d'absorber la plupart des rayons ultraviolets dommageables pour les 
hommes, les animaux, les plantes et les matériaux. Plus les concentrations 
d'ozone stratosphérique sont faibles, moins les rayons ultraviolets sont 
absorbés^. 
Le problème de l'appauvrissement de Ia couche d'ozone provient de la 
présence, dans la stratosphère, de gaz qui détruisent les molécules d'ozone. 
Les principaux de ces gaz sont les CFC - et plus particulièrement les CFC-
11 et CFC-12 -, les halons, le carbone tetrachloride et le méthyle 
chloroforme. 
On retient comme composante de l'épuisement de la couche d'ozone 
les émissions de CFC. Les données les plus récentes dont on dispose pour 
l'ensemble des 50 Etats américains datent de 1988 (US EPA 1990). Ces 
données figurent aux tableaux Bl (par Etat) et Cl (par région). Pour le 
calcul de l'indice, on se base sur les émissions de CFC exprimées en 
kilogrammes par habitant (tab. Bl, col. 2 et tab. Cl, col. 3 et 4). 
3
« Ultraviolet radiation is known to cause some forms of skin cancer, suppress the 
human immune system, and accelerate skin and eye ageing in humans and animals. 
Crops such as wheat, rice, corn, and soya beans are sensitive to exposure to ultraviolet 
radiation. An increase in this type of solar radiation can also disrupt the marine food 
chain, thereby decreasing oceanic production. Even manufactured products such as 
paints and plastics have exhibit degradation due to increased exposure to ultraviolet 
rays» (Environment Canada 1991, p. 20). 
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EMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE 
L'atmosphère joue un rôle essentiel dans la régulation des 
températures et des climats à la surface de la terre. L'une de ses principales 
propriétés est de permettre aux rayons du soleil d'atteindre la planète et 
ensuite d'en retenir la chaleur. Cette propriété porte le nom d'effet de serre. 
L'effet de serre est rendu possible grâce à la présence dans 
l'atmosphère de gaz, tels que la vapeur d'eau, le dioxyde de carbone (CO2), 
le méthane (CH4), les CFC, l'ozone et les oxydes nitreux. On soupçonne 
aujourd'hui l'augmentation des concentrations de ces gaz d'être à l'origine 
d'une hausse des températures à la surface de la terre et, indirectement, 
d'avoir un impact sur les climats, Ie niveau des mers et la productivité de 
l'agriculture mondiale. 
Pour ce thème, on retient trois composantes: les émissions de COg, de 
CH4 et de CFC. Comme dans Ie cas de l'épuisement de la couche d'ozone, 
les données les plus récentes dont l'on dispose pour les 50 Etats américains 
datent de 1988 (US EPA 1990). Ces données figurent aux tableaux B2 (par 
Etat) et C2 (par région). Pour le calcul de l'indice, on tient compte du total 
des émissions de CO2, CH4 et CFC exprimées en équivalents-C02 par 
habitant (tab. B2, col. 8 et tab. C2, col. 3 et 4). Compte tenu du potentiel de 
réchauffement global de chaque polluant, une tonne d'équivalents-C02 
correspond à 1 tonne de CO2, 0.047619 tonne de CH4 ou 0.00017 tonne de 
CFC (IPCC 1990 et World Resources Institute 1992)-'. 
^Les équivalenls-C02 tiennent compte du potentiel de réchauffement global (PRG) de 
chaque polluant Le PRG permet de comparer l'impact de gaz qui diffèrent aussi bien 
par la durée de leur présence dans l'atmosphère que par leur potentiel d'absorption de la 
chaleur. Comme le relèvent les chercheurs du World Resources Institute cette 
comparaison ne va cependant pas sans poser de problèmes. «One complication inherent 
in such a comparison is that the potency of a greenhouse gas depends on its 
concentration in the atmosphere, which in turn depends on assumptions about future 
emissions. A second complication is that the lifetimes of the greenhouse gases (or 
conversely, the rate at which they are removed from the atmosphere by natural 
processes) is not known with any precision, at least for carbon dioxide (CO2), the most 
important greenhouse gas. Estimates of removal rates are based on models of 
atmospheric, oceanic, and biospheric processes that are still the subject of considerable 
debate» (World Resources Institute 1992, p. 207). 
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B) PRESSIONS NON GLOBALES 
EMISSIONS DE SUBSTANCES TOXIQUES 
Les toxiques sont des substances d'origine naturelle ou artificielle qui 
peuvent être dangereuses pour les organismes vivants. Certains toxiques 
endommagent les tissus ou les organes en interférant avec des fonctions 
particulières des cellules, membranes ou organes; d'autres détruisent les 
membranes de certaines cellules ou empêchent le bon déroulement 
d'importants processus cellulaires. Parmi les toxiques d'origine 
anthropogène les plus courants - et aussi souvent les plus dangereux - on 
trouve les hydrocarbones chlorés (e.g., DDT, PCB), les dérivés du pétrole 
(e.g., plastiques, solvants industriels), les métaux lourds (e.g., cadmium, 
plomb, mercure, nickel) et les substances radioactives (e.g., uranium, 
plutonium). 
Depuis 1987, l'US EPA recense l'émission et le transfert de quelque 
300 substances toxiques. Ce recensement, qui touche toutes les entreprises 
employant au moins neuf personnes, sert de base à la compilation du Toxic 
Release Inventory (TRI). Les données utilisées ici proviennent du TRI de 
l'année 1991 (US EPA 1993a). Les émissions totales de substances 
toxiques recensées figurent aux tableaux B3 (par Etat) et C3 (par région)5. 
Pour le calcul de l'indice, on se réfère aux émissions exprimées en tonnes 
par habitant (tab. B3, col. 2 et tab. C3, col. 3 et 4). 
EMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES 
Comme l'écrit VOFEFP (1986, p. 10-11), «[lj'air sec non pollué des 
couches inférieures de l'atmosphère ... est constitué d'environ 78% en 
volume d'azote (N2), 21% d'oxygène (O2), presque 1% de gaz rare et 
environ 0.003% de dioxyde de carbone (CO2)... On [y] rencontre également 
... des substances en traces apparaissant naturellement, comme l'anhydride 
sulfureux (SO2), les oxydes d'azote (NOx), des composés organiques 
volatils, des poussières provenant de l'érosion du sol, du pollen, des spores, 
etc.». 
5Le total des émissions de substances toxiques correspond à la somme non pondérée des 
émissions de chaque substance (US EPA 1993a). 
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Depuis le début de l'ère industrielle, l'augmentation des émissions de 
polluants atmosphériques d'origine anthropogène a eu pour effet de 
modifier la composition naturelle de cet air sec non pollué. S'y sont d'abord 
ajoutés l'anhydride sulfureux (SO2) et les poussières, puis le monoxyde de 
carbone (CO), les oxydes d'azote (NOx), les composés organiques volatils 
(COV). De manière générale, on peut dire que, à partir de certaines 
concentrations (i.e., de certains seuils), les polluants atmosphériques sont 
susceptibles d'avoir des effets sur la santé humaine, la faune et la flore et 
les matériaux. Ce seuil varie selon les polluants considérés, le temps 
d'exposition et la sensibilité des organismes vivants - ou des matériaux -
exposés*. 
Pour ce thème, on retient quatre des cinq principaux polluants 
atmosphériques responsables de la pollution de l'air: le CO, le SO2, le NOx 
et les COV7. Les données utilisées datent de 1992 (US EPA 1993b). Elles 
figurent aux tableaux B4 (par Etat) et C4 (par région). Pour le calcul de 
l'indice, on tient compte du total des émissions de CO, SO2, NOx et COV 
exprimé d'équivalents-CO par habitant (tab. B4, col. 10 et tab. C4, col. 3 et 
4). Les équivalents-CO sont calculés de façon à tenir compte des effets de 
chaque polluant sur la santé de l'homme. Une tonne d'équivalents-CO 
correspond à 1 tonne de CO, 0.01 tonne de SO2, 0.005 tonne de NOx ou 
0.005 tonne de COV (Planco Consulting 1993a et 1993b)*. 
EMISSIONS DE GAZ PRÉCURSEURS DES PLUIES ACIDES 
Les précipitations acides, phénomène plus connu sous le nom de 
pluies acides, ont des effets potentiels sur la santé des êtres humains, les 
animaux, les plantes et certains matériaux*. Elles ont pour principale 
*Voir également ci-dessous Ie point consacré à la qualité de l'air. 
7PoUT les particules, qui constituent le cinquième des principaux polluants 
atmosphériques, l'on ne dispose pas de données pour l'ensemble des cinquante Etats. 
8PdUr le calcul des équivalents-CO, on se réfère aux valeurs limites d'immission (VTLl) 
fixées par la science plutôt qu'à celles définies par les standards légaux. Cette démarche 
est identique à celle adoptée par Planco Consulting (1993a et 1993b) pour son étude sur 
l'impact environnemental des infrastructures de transport. 
^«Acidic precipitation... is threatening fish and plant life in thousands of lakes, injuring 
plants, and reducing the vigour of trees. Research on health implications shows a link 
between high concentrations of acidic air pollution and respiratory problems in humans. 
In addition, this pollution eats away at stone statues, limestone buildings, and metal 
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origine les émissions de dioxyde de soufre (SO2) et d'oxyde d'azote (NOx) 
(Environment Canada 1991, Office of Technology Assessment 1985). 
On considère ici aussi bien les émissions de SO2 que celles de NOx. 
Les données utilisées datent de 1992 (US EPA 1993b); elles figurent aux 
tableaux B5 (par Etat) et C5 (par région). Pour le calcul de l'indice, on se 
réfère au total des émissions de SO2 et de NOx exprimé en équivalents-
acide par habitant (tab. B5, col. 6 et tab. C5, col. 3 et 4). Les équivalents-
acide sont calculés de sorte à tenir compte du potentiel d'acidification de 
chaque polluant. Une tonne d'équivalents-acide correspond à 1 tonne de 
SO2 ou 0.6957 tonne de NOx (Adriaanse 1993, MHPPE 1993). 
3.4 Indice environnemental d'état (IEE) 
QUALITÉ DE L 'EAU POTABLE 
La présence de micro-organismes infectieux et de substances 
chimiques toxiques dans l'eau potable peut être cause de maladies et, dans 
certains cas de décès, chez l'être humain. Selon certaines estimations 
récentes, la contamination de l'eau potable par des micro-organismes 
infectieux serait chaque année responsable de la maladie de plus de 940'000 
personnes aux Etats-Unis. Le nombre de décès correspondant serait lui de 
900 (NRDC 1993a)'*. 
Les standards en matière de qualité de l'eau potable sont fixés par l'US 
EPA, conformément au Safe Drinking Water Act (SDWA). Selon la loi, 
tout fournisseur est censé contrôler que l'eau potable servie répond à ces 
standards. Si ces derniers sont violés, les consommateurs doivent en être 
avisés. 
rooftops» (Environment Canada 1991, p. 25). «Immediate damage is caused to 
buildings, materials and plants, while man and animals are also directly affected. 
Indirect damage occurs via the soil. "Hiis effect is further enhanced by natural stress 
factors like drought, frost, fungi and insects» (Adriaanse 1993, p. 33). 
'"«The 1993 Milwaukee disease outbreak alone reportedly affected 370'000 to 430'000 
people, and has been linked by some investigators to the deaths of several AIDS 
patients and at least one cancer patient» (NRDC 1993a. p. 15). 
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On considère ici le nombre de personnes rattachées à des systèmes 
d'approvisionnement en eau potable violant les standards fixés par IXJS 
EPA. Les données utilisées datent de 1991/1992 (NRDC 1993b); elles sont 
présentées aux tableaux B6 (par Etat) et C6 (par région). Pour le calcul de 
l'indice, on se réfère au pourcentage de la population rattaché à des 
systèmes ne respectant pas les standards (tab. B6, col. 2 et tab. C6, col. 3 et 
4). 
QUALITÉ DE L 'EAU DES RIVIÈRES 
La qualité de l'eau des rivières, cours d'eau, lacs et réservoirs a une 
importance à Ia fois économique, écologique et sociale. Ceci n'empêche 
cependant pas cette eau d'être Ie réceptacle d'importantes charges d'eaux 
usées - traitées ou non - et de déchets. Comme le relève l'OCDE (1991b, 
p. 26), «... bon nombre de problèmes concernant la qualité de l'eau 
proviennent de sa pollution par des matières organiques, par des nutriments 
et par toute une gamme de substances toxiques. Ces types de pollution 
peuvent constituer un obstacle à la durabilità de l'utilisation des ressources 
en eau des rivières à des fins agricoles, industrielles et récréatives ainsi 
qu'[à] l'approvisionnement en eau potable». 
On considère ici la longueur de cours d'eau ne respectant pas les 
standards fixés par l'US EPA, conformément au Clean Water Act (CWA)". 
;
'«The EPA recommends that States assess support of the following individual 
beneficial uses: 
- Aquatic Life Support: the waterbody provides suitable habitat for survival and 
reproduction of desirable fish, shellfish, and other aquatic organisms. 
- Fish Consumption: the waterbody supports a population of fish free from 
contamination that could pose a human health risk to consumers. 
- Shellfish Harvesting: the waterbody supports a population of shellfish free from 
toxicants and pathogens that could pose a human health risk to consumers. 
- Drinking Water Supply: the water body can supply safe drinking water with 
conventional treatment. 
- Primary Contact Recreation - Swimming: People can swim in the waterbody without 
risk of adverse human health effects (such as catching waterborne diseases from raw 
sewage contamination). 
- Secondary Contact Recreation - Recreation: People can perform activities on the water 
(such as canoeing) without risk of adverse human health form occasional contact with 
the water. 
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Les données utilisées datent de 1992 {US EPA 1994); elles sont basées sur 
un échantillon qui regroupe 18% des cours d'eau américains. Ces données 
figurent aux tableaux B7 (par Etat) et Cl (par région). Pour le calcul de 
l'indice, on se réfère au rapport, exprimé en pourcentage, entre la longueur 
des cours d'eau incriminés et la longueur totale des cours d'eau analysés 
(tab. B7, col. 2 et tab. C7, col. 3 et 4). 
QUALITÉ DU SOL 
Comme l'air et l'eau, le sol est le réceptacle final de nombreux déchets 
produits par l'homme. Certains de ces déchets, comme les déchets toxiques, 
peuvent avoir des effets nocifs tant sur l'homme que sur l'environnement. 
Aux Etats-Unis, la reconnaissance de l'existence de sites contaminés par 
l'émission de substances chimiques toxiques remonte à la fin des années 
70w. L'US EPA estimait alors le nombre de ces sites à 18'000. On parle 
aujourd'hui de 37645 sites contaminés (Ebersbach 1994, WRI 1994). Dans 
ce domaine, le 'Comprehensive Environmental Response, Compensation 
and Liability Act' (CERCLA), plus connu sous le nom de 'Superfund 
Cleanup Law', sert de base légale. Il donne au gouvernement l'autorité et 
les moyens d'entreprendre l'assainissement des sites les plus contaminés et 
de prévenir l'exposition des hommes, de la faune et de la flore aux déchets 
toxiques. 
On se réfère ici à la liste des l'275 sites les plus contaminés ("National 
Priority List'). Les données utilisées datent de 1992 (US DoC 1993); elles 
figurent au tableau B8 (par Etat) et C8 (par région). Pour le calcul de 
- Agriculture: The water quality is suitable for irrigating fields or watering livestock» 
{US EPA 1994, p. ES-3). 
;
^«In 1978, Love Canal brought home the shocking reality of hazardous waste sites in 
America. This was when some of the 21'000 tons of chemical wastes discarded decades 
earlier by Hooker Chemical Company began oozing into basements in the Love Canal 
area of Niagara Falls, New York. Unearthed in playgrounds, school yards, as well as 
homes, this chemical stew alarmed the public and raised some unsettling questions. 
How many other toxic areas existed? And how many Americans were unknowingly at 
risk from exposure to PCB's, dioxin, chlorobenzenes, and other poisonous substances» 
(Ebersbach 1994, p. 2)? 
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l'indice, on considère le nombre de sites par kilomètre carré que compte 
chaque Etat (tab. B8, col 2 et tab. C8, col. 3 et 4). 
QUALITÉ DE L'AIR 
Comme la qualité de l'eau potable, la qualité de l'air a un impact 
immédiat sur le bien-être et la santé des individus. Aux Etats-Unis, les 
standards en matière de qualité de l'air sont fixés par le Clean Air Act 
(CAA). Les polluants atmosphériques concernés sont l'anhydride sulfureux 
(SO2), les poussières en suspension, le monoxyde de carbone (CO), l'ozone 
(O3), les oxydes d'azote (NOx) et le plomb (Pb). 
L'anhydride sulfureux (SO2) est un polluant primaire d'origine 
anthropogène qui se forme lors de la combustion de combustibles et 
carburants contenant du soufre. Les principales sources naturelles de SO2 
sont les éruptions volcaniques et la décomposition biologique de la 
biomasse. A concentrations élevées, le SO2 peut avoir des effets 
dommageables pour la végétation et aggraver les symptômes de certaines 
maladies respiratoires telles que l'asthme et la bronchite. Les poussières en 
suspension ont une origine à la fois anthropogène et naturelle. Leur origine 
anthropogène est liée aux foyers industriels et domestiques, aux transports 
et à certaines activités industrielles telles que la production de papier. Les 
principales sources naturelles de poussières sont les éruptions volcaniques 
et les feux de forêt. A forte concentration, les poussières en suspension 
peuvent compromettre le bon fonctionnement de certaines fonctions 
respiratoires, réduire la visibilité et endommager la végétation. Le 
monoxyde de carbone (CO) est un polluant atmosphérique d'origine 
anthropogène qui se forme lors de la combustion incomplète du carbone et 
de ses composants. Le trafic automobile en constitue Ia principale source. 
L'exposition à des concentrations élevées de CO est dangereuse pour les 
personnes qui ont des problèmes respiratoires, les fumeurs et les 
anémiques. Le CO ne semble par contre pas avoir d'effets nocifs sur les 
plantes et les matériaux. L'ozone (O3) est un polluant secondaire de la 
classe des photo-oxydants. H provient principalement de la transformation 
photochimique des oxydes d'azote (NOx) et des composés organiques 
volatils (COV). L'exposition élevée ou répétée à des concentrations élevées 
d'ozone peut avoir des effets néfastes tant sur la santé de l'homme (e.g., 
irritation des yeux, déclenchement de crises d'asthme) que sur la végétation 
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(e.g., diminution des rendements agricoles). Les oxydes d'azote (NOx) 
peuvent être d'origine naturelle (e.g., transformations microbiennes dans les 
sols, décharges électriques dans l'atmosphère) ou anthropogène 
(principalement transports, industries et ménages). Leurs effets se font 
sentir aussi bien sur l'homme, la végétation que les matériaux. Comme le 
SO2, les NOx (en particulier le NO2) sont des gaz irritants. Selon la 
concentration et la durée d'exposition, ils peuvent avoir des effets nocifs, 
réversibles ou irréversibles, au niveau des voies respiratoires. Les NOx sont 
également responsables de dommages aux plantes dont ils peuvent réduire 
de manière importante la croissance. Enfin, ils s'attaquent à certains 
matériaux, en particulier aux polymères naturels et synthétiques. Le plomb 
(Pb) est un métal lourd d'origine anthropogène; les transports et l'industrie 
en constituent la principale source. A des concentrations élevées, le plomb 
peut endommager le système nerveux central de l'homme. Le dépôt de 
plomb sur les plantes peut lui jouer un rôle important dans la chaîne 
alimentaire (Environment Canada 1991, OFEFP 1986, Stritt 1994, WRI 
1994). 
On considère ici le nombre d'individus vivant dans des comtés où les 
concentrations de polluants atmosphériques (anhydride sulfureux, 
poussières en suspension, monoxyde de carbone, ozone, oxydes d'azote et 
plomb) dépassent plus d'une fois par an les valeurs limites d'immissions 
fixées par l'US EPA conformément au Clean Air Act. Pour chaque polluant, 
ces valeurs correspondent aux standards jugés nécessaires pour protéger la 
santé publique". Les données utilisées datent de 1991 (US EPA 1991). Elle 
sont présentées aux tableaux B9 (par Etat) et C9 (par région). Pour le calcul 
de l'indice, on se réfère au rapport, exprimé en pourcentage, entre la 
population touchée et la population totale (tab. B9, col. 2 et tab. C9, col. 3 
et 4). 
3.5 Indice environnemental de réponse (1ER) 
L'indice environnemental de réponse (1ER) décrit les réactions de la 
collectivité face aux menaces qui pèsent sur l'environnement. Les seules 
^«National primary ambient air quality standards define levels of air quality which the 
Administrator [of the US EPA] judges necessary, with an adequate margin of safety, to 
protect the human health» (Code of Federal Regulations 1990). 
92 COMPTABILITÉ NATIONALE ET ENVIRONNEMENT 
données dont on dispose sur ce thème pour l'ensemble des cinquante Etats 
américains concernent les dépenses publiques de gestion et de protection de 
l'environnement (Council of State Governments 1993). Ces données datent 
de 1991. Elles figurent aux tableaux BlO (par Etat) et ClO (par région). 
Pour le calcul de l'indice, on se réfère au rapport, exprimé en pourcentage, 
entre ces dépenses et le budget total de l'Etat (tab. BlO, col. 2 et tab. ClO, 
col. 3 et 4). 
4 Transformation des thèmes environnementaux 
La transformation a elle pour objet de ramener les thèmes sélectionnés 
à un dénominateur commun ou, en d'autres termes, à standardiser leurs 
unités de mesure. Par transformation - ou standardisation - on obtient ainsi 
m*n variables transformées T^1n telles que: 
Pour Ia transformation des thèmes, on recourt ici à la procédure 
adoptée par Liu (1976) dans le cadre de son étude sur la qualité de vie dans 
les agglomérations américaines. Cette procédure revient à transformer les 
variables de chaque thème de sorte que la moyenne des variables 
transformées soit nulle et leur écart-type égal à l'unité. Formellement, pour 
tout Etat m et thème n, la variable transformée TmR correspond à: 
_ {Vmn-V«) , , 
Tmn= (3-2) 
où VnJ1 est la valeur originale prise par le thème n pour l'Etat m, Vn la 
moyenne du thème n et ofl son écart-type. Pour chaque variable V111n, la 
variable transformée Tmn représente l'écart à la moyenne exprimé en unité 
d'écart-type. 
Les variables transformées, exprimées en valeurs standardisées, sont 
présentées aux tableaux Bl 1 et Cl 1 (pression), B12 et C12 (Etat) et B13 et 
C13 (réponse). 
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5 Agrégation des thèmes environnementaux 
La standardisation des unités de mesure autorise ensuite l'agrégation 
des variables sélectionnées. L'agrégation pour objet de ramener les 
variables transformées T1n,, à une variable agrégée unique Am telle que: 
Am=am(Tm},..., TmN) (3-3) 
Comme Liu (1976), Hall et Kerr (1992), WRI (1994), Hope, Parker et 
Peake (1992), on considère ici qu'il y a superposition entre les variables 
sélectionnées'-*. Pour chaque Etat m, la variable agrégée Am est égale à une 





où Wn est le coefficient de pondération associé au thème n. 
Pour le calcul des coefficient de pondération, on tient ici compte des 
préoccupations du grand public. On se réfère en particulier aux résultats 
d'un sondage d'opinion effectué entre les 5 et 8 août 1990 aux Etats-Unis 
par Gallup auprès d'un échantillon représentatif de 1 223 personnes adultes 
(Gallup Poll Service 1990). Il ressort de cette enquête que 6 5 % des 
persones interrogées s'inquiète beaucoup de la pollution de l'eau potable, 
64% de la pollution des rivières, lacs et réservoirs, 6 3 % de la 
contamination des sols par des déchets toxiques, 58 % de la pollution de 
l'air, 43 % de l'épuisement de la couche d'ozone, 34 % des pluies acides, et 
30 % de l'effet de serre. A partir de ces résultats, on a calculé pour chaque 
thème sélectionné les coefficients de pondération suivants (tab. 3-4). 
14A ce sujet, voir le Chapitre 4 de la Partie 2. 
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TABLEAU 3-4 
COEFFICIENTS DE PONDÉRATION 
(source: adapté de Gallup Poll Service 1990) 
Indices 
INDICE ENVIRONNEMENTAL DE PRESSION 
(IEP) 
INDICE ENVIRONNEMENTAL D'ÉTAT 
(IEE) 




• Emissions de gaz responsables de 
l'épuisement de la couche d'ozone 
• Emissions de gaz è effet de serre 
Pression non globale: 
• Emissions de polluants 
atmosphériques 
• Emissions de substances toxiques 
• Emissions de gaz précurseurs des 
pluies acides 
• Qualité de l'eau potable 
• Qualité des rivières et cours d'eau 
• Qualité du sol 
• Ou alité de l'air 
* Dépenses de gestion et de 












Compte tenu du nombre de personnes interrogées, on peut dire avec 
un seuil de signification de 95% que la marge d'erreur des résultats est de 
plus ou moins trois unités de pourcentage, ce qui correspond à une 
augmentation (respectivement une diminution) des coefficients de 
pondération de 4,2 à 9,0% (de -4,6 à -11,1%)'-5. Les risques de distorsion 
liés à un biais d'échantillonnage sont par conséquent très limités'*. 
En ce qui concerne l'évolution dans le temps des préoccupations du 
public américain en matière d'environnement, on relèvera qu'à court terme, 
les résultats des sondages d'opinion varient relativement peu (Dunlap et 
Scarce 1991, Gillroy et Shapiro 1986 et Niemi, Mueller et Smith 1989). 
Entre 1989 et 1990, la proportion de personnes qui s'inquiétaient beaucoup 
de la dégradation de l'environnement est ainsi passée de 57,7 à 52,4%, ce 
-
75UrIe procédure identique est utilisée notamment par Hope, Parker et Peake (1992) 
;tf
«The results are based on telephone interviews with a randomly-selected national 
sample of 1223 adults, 18 and older, conducted April 5-8, 1990. For results based on 
samples of this size, on can say with 95 percent confidence that the error attributable to 
sampling and other random effects could be plus or minus 3 percentage points. In 
addition to sampling error, question wording and practical difficulties in conducting 
surveys can introduce error or bias into the findings of public opinion polls» (Gallup 
Poll Service 1990. p. 3). 
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qui correspond à une diminution moyenne de 11,1%17. Les variations 
moyennes des coefficients de pondération sont elles de -0,9% pour l'indice 
environnemental de pression et de +0,1% pour l'indice environnemental 
d'état'*. 
Les variables agrégées sont présentées par Etat aux tableaux B14 
(pression) et B15 (Etat) et par région au tableau C14 (pression) et C15 
(Etat). Pour les indices de réponse, les valeurs agrégées sont identiques aux 
valeurs standardisées (tab. B13 et C13). 
6 Calcul des indices 
Comme pour la transformation des thèmes environnementaux, on 
recourt ici à la normalisation des variables agrégées. Chaque indice ïm est le 
résultat d'une transformation linéaire des variables agrégées Am telle que la 
moyenne des M indices fm est égale à zéro et leur écart-type à l'unité. 
77PoIlUtIOiI de l'eau potable (-11,1%), pollution des rivières, lacs et réservoirs (-11,1%), 
contamination des sols par des déchets toxiques (-8,7%), pollution de l'air (+7,9%), 
épuisement de la couche d'ozone (-15,7%), pluies acides (-17,1%) et effet de serre 
M4,3%) (sources: adapté de Gallup Poll Service 1989 et 1990). 
w VARIATION DES COEFFICIENTS DE PONDÉRATION 







• Emissions de gaz responsables de 
l'épuisement de la couche d'ozone 
• Emissions de gaz à effet de serre 
Pression non globale: 
• Emissions de polluants 
atmosphériques 
• Emissions de substances toxiques 
• Emissions de gaz précurseurs des 
pluies acides 
• Qualité de l'eau potable 
• Qualité des rivières et cours d'eau 
• Qualité du sol 
• Qualité de l'air 
• Dépenses de gestion et de 
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L'indice Im est donné par: 
, {Am-*) 
'm = (3-5 
o 
où A correspond à la moyenne des valeurs agrégées et a à leur écart-type. 
Les trois indices de pression, d'état et de réponse sont présentés aux 
tableaux B16 (par Etat) et C16 (par région). 
7 Résultats 
Sur la base du concept, de la méthode et des données présentés ci-
dessus, on développe un ensemble de trois indices d'environnement pour 
les Etats-Unis. Cet ensemble est composé d'un indice environnemental de 
pression (IEP), d'un indice environnemental d'état (IEE) et d'un indice 
environnemental de réponse (1ER). Les résultats chiffrés sont présentés aux 
tableaux 3-5 (par région) et 3-6 (par Etat). Ils y sont exprimés en valeurs 
standardisées (moyenne = 0, écart-type = 1) et classés par rang. 
TABLEAU 3-5 
INDICES ENVIRONNEMENTAUX DE PRESSION, D'ÉTAT ET DE RÉPONSE, 
PAR RÉGION 
(Etats-Unis, 1988-1992) 
(source: tab. C16) 
Indice environnemental Indice ennronncTnental Indice enTironncmental 
de pression d ' é m de réponse 
(en râleurs (rang/ (en râleurs (rang) (en râleurs (rang) 
standardisées*) standardisées*) standardisées*) 
(1) il) O) <4) <S) <6) (7) (8) W (10) (11) (IZ) 
Northeast -0.64 (] > 0.18 (3) -0.33 H) 
Ne*Entlor\d -0.46 (2) 0.40 (8) -0.28 (6) 
Middle Atlantic -0.70 O) 0.17 (7) -0.34 (7) 
Midwest 0.17 (3) 0.01 (2) -0.20 (2) 
East North Centrai 0.23 (7) -0.13 (2) -0.40 (B) 
West North Central 0.03 (5) -0.12 (3) 0.30 (3) 
South 0.37 (4) -0.22 (1) -0.27 (3) 
South Atlantic -0.04 (4) -0.49 (l) -0.25 (5) 
Bast South Central 0.97 (9) -0.06 (4) 4.42 <9) 
West South Central 0.70 (8) 0.05 (5) -023 <4) 
West -0.09 (2) 0.48 (4) 0.B4 (1) 
Mountain 0.08 (6) 0.07 (6) 0.59 (2) 
Pacific -O.06 O) 0.87 (9) ßW JjQ. 
EWs-Uim 0.00 0.00 ftOO 0.00 0.00 0.00 
* moyenne = 0, écart-type = 1. 
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TABLEAU 3-6 
INDICES ENVIRONNEMENTAUX DE PRESSION, D'ÉTAT ET DE RÉPONSE, 
PAR ETAT 
{Etats-Unis, 1988-1992) 
(source: tab. B16) 
Indke enetronnemental Indice environnement«] Indice environnemental 
de prgtrinn A'ititi de r tpome 











































































































































































































































































































































































moyenne = 0, écart-type = 1. 
98 COMPTABILITÉ NATIONALE ET ENVIRONNEMENT 
7.1 Indice environnemental depression 
L'indice environnemental de pression (IEP) regroupe les émissions de 
gaz responsables de l'épuisement de la couche d'ozone, de gaz à effet de 
serre, de substances toxiques, de polluants atmosphériques et de gaz 
précurseurs des pluies acides. Il est calculé de façon à ce que la valeur de 
l'indice soit minimale lorsque les pressions sont elles aussi minimales; en 
d'autres termes, plus l'indice est petit, plus les pressions environnementales 
sont faibles. L'indice pour les Etats-Unis, qui correspond à la moyenne, est 
lui égal à zéro. 
La Figure 3-2 présente l'IEP par région. Il apparaît que les pressions 
sont supérieures à la moyenne dans le Sud-Central, les Montagnes et le 
Nord-Central; elles en sont par contre inférieures aussi bien sur la côte 
ouest (Pacifique) que sur la côte est (Nouvelle-Angleterre, Atlantique-
Central et Atlantique-Sud). 
Si l'on considère les résultats par Etat (fig. 3-3), on remarque que les 
pressions exercées par le Wyoming, la Virginie Occidentale, la Louisiane, 
l'Indiana, le Dakota du Nord et le Tennessee dépassent de plus d'un écart-
type la moyenne nationale. Dans une majorité d'Etats du Sud-Central, l'IEP 
se trouve dans un intervalle compris entre la moyenne et plus un écart-type; 
seuls font exception l'Oklahoma et l'Arkansas. La situation est quelque peu 
meilleure dans les Montagnes et le Nord-Central où six Etats sur quinze se 
situent en-dessous de la moyenne; il s'agit du Nevada, de l'Arizona, du 
Colorado, du Dakota du Sud, du Nebraska et du Minnesota. L'IEP des cinq 
Etats de la région pacifique (Washington, Oregon, Californie, Alaska et 
Hawaii) est également inférieur à la moyenne, comme celui d'une majorité 
d'Etats de la côte est. 
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FIGURE 3-2 
INDICE ENVIRONNEMENTAL DE PRESSION, PAR RÉGION 
(Etats-Unis. 1988-1992) 
(source: tab. C16) 
* moyenne = 0. écart-type = 1. 
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FIGURE 3-3 
INDICE ENVIRONNEMENTAL DE PRESSION, PAR ETAT 
(Etats-Unis, 1988-1992) 
(source: tab. B16) 
PPiP» !UUUULT 
' ' i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i 
H*l«|I|*fI|M*lIIll**l#i«MI'JI|«|*H*imi|I|ff 
* moyenne = 0. écart-type = 1. 
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On observe de grandes différences entre les Etats. En effet, si l'on 
considère les deux extrêmes, le Nevada et le Wyoming, la différence des 
indices est de 5.44, soit plus de 5 écarts-types. L'IEP de la moitié des Etats 
se situe dans un intervalle compris entre -0.54 et 0.58, soit une différence 
de 1.12 (fig. 3-4)'. 
FIGURE 3-4 
DISPERSION DE L'INDICE ENVIRONNEMENTAL DE 
PRESSION 
(Etats-Unis, 1988-1992) 




' • UVWV i WT 
: : : : 
(nton BnkldMs1) 
* moyenne = 0. ic«rt-type = 1. 
7.2 ìndice environnemental d'état 
L'indice environnemental d'état (IEE) regroupe quatre thèmes: la 
qualité de l'eau potable, la qualité des cours d'eau, la qualité du sol et Ia 
qualité de l'air. Selon la procédure de calcul utilisée, la valeur de HEE croît 
avec la détérioration de l'environnement; par conséquent, plus l'IEE est 
élevé, plus l'état de l'environnement est mauvais. L'indice pour les Etats-
Unis, qui correspond à la moyenne, est égal à zéro. 
;La série est divisée en quatre groupes d'importance égale sépares par le 1er quartile, la 
médiane et le 3e quartile. Le rectangle donne les limites des 1er et 3e quartiles et la 
position de la médiane (trait vertical). Les observations qui sortent des normes (i.e., 
position située au-delà de 1.5 intervalles interquartiles), Louisiane, Virginie de l'Ouest 
et Wyoming, sont représentées par une étoile. 
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Des neuf régions que comptent les Etats-Unis, le Pacifique est celle 
dont l'état de l'environnement est Ie moins bon. Il est suivi de loin par le 
Nord-Est (Nouvelle-Angleterre et Atlantique-Central), les Montagnes et le 
Sud-Ouest-Central. En-dessous de la moyenne nationale, on trouve le Sud-
Est-Central, le Nord-Ouest et l'Atlantique-Sud (fig. 3-5). 
Si l'on considère les résultats de I1IEE par Etat (fig. 3-6), on remarque 
que l'état de l'environnement est inférieur à la moyenne (IEE > 0) dans 
quatre des cinq Etats de la côte pacifique; la situation est particulièrement 
mauvaise en Alaska, en Californie et dans l'Etat de Washington. L'état de 
l'environnement est à peine meilleur dans les Montagnes et le Nord-Ouest-
Central où seul un quart des Etats se trouve en-dessous de la moyenne 
nationale (IEE <0). Au Sud-Ouest-Central, la Louisiane et le Mississippi 
se trouvent à plus d'un écart-type au-dessus de la moyenne, tout comme le 
Massachusetts (Nouvelle-Angleterre) et le New Jersey (Atlantique-
Central). A noter les excellents résultats du Michigan, de la Caroline du 
Sud, de l'Alabama et de l'Indiana qui se trouvent les quatre à plus d'un 
écart-type en-dessous de la moyenne nationale. 
Comme le montre Ia Figure 3-7, les cinquante Etats américains 
constituent un groupe relativement homogène, la différence entre le 
minimum (Michigan) et le maximum (Alaska) n'étant que de 4.4. L'IEE de 
la moitié des Etats se situe dans un intervalle compris entre -0.61 et 0.83, 
soit une différence de 1.44. A relever qu'aucune observation ne s'écarte de 
plus de 1.5 intervalles interquartiles du premier ou du troisième quartile. 
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FIGURE 3-5 
INDICE ENVIRONNEMENTAL D'ÉTAT, PAR RÉGION 
(Etats-Unis, 1991-1992) 
(source: tab. C16) 
Scat AhMK «M No* ( '«ni V*« Sou» COTaI 
EMNojikcmnl EaaSaidiCaanl 
U I k Atone 
* moyenne = 0. écart-type = 1. 
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FIGURE 3-6 
INDICE ENVIRONNEMENTAL D'ÉTAT, PAR ETAT 
(Etats-Unis. 1991-1992) 
(source: tab. B16) 
imnnn nrrr 
.!,.lllIlIlUllIllll 
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ì|Il|Ì*iJf^lij|ììliÌiÌ}JI"|JI||H]IIJJtJiJ|^|f/iJ 
• moyenne = 0. écvt-type = 1. 
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FIGURE 3-7 
DISPERSION DES INDICES ENVIRONNEMENTAUX D'ÉTAT 
(Etats-Unis, 1991-1992) 
(source: tab. B16) 
* moyenne = 0. éeirt-type = 1. 
7.3 Indice environnemental de réponse 
L'indice environnemental de réponse (1ER) se fonde sur les dépenses 
publiques consacrées à la gestion et à la protection de l'environnement et 
des ressources naturelles. Selon Ia procédure de calcul retenue, l'indice croît 
avec la part occupée par ces dépenses dans Ie budget de l'Etat. Par 
conséquent, plus l'indice est important, plus la réponse est forte. L'indice 
pour les Etats-Unis, qui correspond à Ia moyenne, est lui égal à zéro. 
Comme le montre la Figure 3-8, trois régions attribuent à la protection 
de l'environnement une importance supérieure à celle de la moyenne 
nationale; il s'agit du Pacifique, des Montagnes et du Nord-Ouest-Central. 
Les six autres régions se situent toutes dans un intervalle compris entre la 
moyenne et moins un demi écart-type. 
Quatre des cinq Etats du Pacifique se situent en-dessus de Ia moyenne 
nationale (IER>0). LIER est particulièrement élevé pour l'Alaska qui 
consacre 5.8% de son budget à la gestion et à la protection de 
l'environnement (1ER = 3.99). L'indice de trois des huit Etats des 
Montagnes dépasse la moyenne nationale d'un plus d'un écart-type; TIER 
est ainsi de 3.76 au Wyoming, de 1.92 en !'Idaho et de 1.62 au Colorado. 
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FIGURE 3-8 
INDICE ENVIRONNEMENTAL DE RÉPONSE, PAR RÉGION 
(Etats-Unis, 1991) 
(source: tab. C16) 
* moyenne = 0, écart-type = 1. 
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FIGURE 3-9 
INDICE ENVIRONNEMENTAL DE RÉPONSE, PAR ETAT 
(Etats-Unis, 1991) 
(source: tab. B16) 
iiyyyuuuuL 
- - • „ • • l l l l l l l l l 
^
-1¾^1^*^^^1¾'1!"¾11¾*^1-11 
• moyenne = 0, éctrt-type = 1. 
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Au Nord-Ouest-Central, l'indice d'environ deux tiers des Etats se situe au-
dessus de la moyenne; au Missouri et au Dakota du Nord il s'en trouve à 
plus d'un écart-type, alors qu'au Dakota du Sud et au Minnesota il s'en 
trouve à moins d'un écart-type. Dans le reste des Etats-Unis, seuls le New 
Hampshire, la Louisiane, le Delaware, le New Jersey, le Maine, !'Illinois, le 
Nevada, le Mississippi et la Floride présentent des résultats positifs (i.e., 
supérieurs à la moyenne) (fig. 3-9). 
La dispersion des indices est relativement forte puisque, entre le 
minimum (Alabama) et le maximum (Alaska), la différence est de près de 
cinq écarts-types. Si l'on considère uniquement les Etats compris entre le 
premier et le troisième quartiles, cette différence est de 0.98. A relever que 
ridano, le Wyoming et l'Alaska se situent tous les trois à plus de 1.5 
intervalles interquartiles du troisième quartile (fig. 3-10). 
FIGURE 3-10 
DISPERSION DES INDICES DE RÉPONSE 
(Etats-Unis, 1991) 
(source: tab. B16) 
WT AK 
-1.0 DD t O 2 0 1 0 4 0 
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* moyenne = 0. ccart-type = 1. 
Conclusion 
Pour combler les lacunes de la comptabilité nationale lorsqu'il s'agit de 
décrire les liens qu'entretiennent l'économie et l'environnement, deux 
approches distinctes sont proposées. La première est fondée sur la 
présentation des statistiques d'environnement dans un cadre comptable 
comparable à celui des comptes nationaux, la seconde sur l'élaboration d'un 
nombre limité d'indicateurs et d'indices d'environnement. Ces deux 
approches ont pour objet commun de répondre à une inquiétude croissante 
des milieux politiques et de la population quant aux menaces que font peser 
les activités économiques et humaines sur l'environnement. 
L'expérience accumulée ces vingt dernières années dans le domaine de 
la comptabilité de l'environnement a récemment conduit les Nations Unies 
à proposer la construction, en marge de leur système de comptabilité 
nationale, d'un Système de Comptes Economiques et Environnementaux 
intégrés (SCEE). Le SCEE ne fait cependant pas l'unanimité. Nombreux 
sont encore aujourd'hui les auteurs qui considèrent que, compte tenu de 
l'existence de problèmes théoriques et pratiques non résolus, l'intégration 
des statistiques économiques et environnementales est prématurée. Telle est 
en particulier l'opinion défendue par l'OCDE et Eurostat pour qui l'effort 
devrait avant tout être porté sur la construction de comptes des ressources 
naturelles {exprimés en termes physiques) et de comptes des dépenses de 
gestion et de protection de l'environnement (exprimés en termes 
monétaires). 
L'approche comptable n'est pas la seule à avoir connu d'importants 
développements au cours de ces deux dernières décennies. Ainsi, depuis la 
fin des années 80, les travaux entrepris dans le domaine des indicateurs et 
des indices ont permis de donner aux statistiques d'environnement la 
cohérence et le suivi qui leur manquaient encore souvent. Objectif visé: 
placer l'environnement au centre du débat public! 
Les indicateurs et les indices environnementaux ont pour objet de 
réduire le nombre d'informations nécessaires à la description des principaux 
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phénomènes d'environnement. Comme ils proposent une synthèse de 
l'information statistique plutôt qu'une description exhaustive, ils sont avant 
tout destinés à des personnes qui s'intéressent à l'environnement sans en 
être des spécialistes (politiciens, économistes, grand public). Dans ce sens, 
leur fonction principale est de faciliter la diffusion des données tout en 
simplifiant leur prise en compte à tous les niveaux du processus de 
décision. 
En matière d'indice d'environnement, le souci de synthèse est présent à 
toutes les étapes du processus de construction. Que ce soit la sélection des 
variables, leur transformation ou leur agrégation, l'objectif premier est de 
réduire la quantité d'informations nécessaire à la construction des 
phénomènes considérés. Cette réduction ne va cependant pas sans poser de 
problèmes. Ainsi, lors du processus de sélection, la question de l'inclusion 
ou de l'exclusion des variables porte souvent à discussion. La solution 
généralement proposée aujourd'hui est de sélectionner ces variables en 
référence aux trois sources de légitimité que sont la compétence, l'autorité 
et la démocratie. En sélectionnant les variables de cette manière, on réduit 
le risque d'omission d'une variable significative tout en améliorant les 
chances d'acceptation de Ia liste proposée. 
La transformation a pour objet de ramener les variables sélectionnées 
à une unité de mesure commune. On distingue d'ordinaire la réduction, la 
conversion et la combinaison. Le recours à l'une ou à l'autre de ces 
méthodes dépend (a) de la complexité des phénomènes à décrire et (b) de 
l'homogénéité des variables à transformer. Quelle que soit la méthode 
utilisée cependant, un risque de distorsion existe. La réduction implique 
ainsi que l'on recoure à une unité de mesure qui soit commune à toutes les 
variables sélectionnées (e.g., production de déchets solides exprimée en 
tonnes); par conséquent, plus ces variables sont hétérogènes, plus les 
risques de biais sont grands. La conversion autorise elle la transformation 
de variables moins homogènes (e.g., émission de polluants atmosphériques 
exprimée en équivalents-acides); les phénomènes décrits doivent cependant 
rester relativement simples. En présence de phénomènes complexes, la 
combinaison est la seule méthode envisageable. Comme elle implique le 
recours à des transformations mathématiques, un risque de distorsion n'est 
pas non plus à exclure. 
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L'agrégation des variables transformées est sans doute l'étape la plus 
importante de la construction de tout indice d'environnement; c'est 
également à ce stade que le risque de distorsion est le plus grand. 
Rappelons que l'agrégation a pour objet de ramener les variables 
sélectionnées et préalablement transformées à une variable unique. Par 
définition, cette variable agrégée devrait être représentative de toutes les 
variables transformées. Or, la représentativité est une notion ambiguë qui 
donne lieu à de multiples interprétations, notamment en ce qui concerne la 
forme de la fonction qui doit servir à l'agrégation de ces variables. On 
distingue généralement trois formes d'agrégation: la superposition, la 
synergie et l'antagonisme. Il y a superposition lorsque l'influence combinée 
des variables transformées est supérieure à la somme de leurs influences 
individuelles; il y a synergie (respectivement antagonisme) lorsque leur 
influence combinée est plus grande (plus petite) que la somme de leurs 
influences individuelles. En l'absence de fonctions doses-effets qui 
permettraient d'agréger aisément des variables plus ou moins homogènes, 
on est d'ordinaire contraint à faire des hypothèses quant à la forme de la 
fonction d'agrégation. Ces hypothèses introduisent un risque de distorsion 
et peuvent conduire soit à la surestimation, soit à la sous-estimation des 
indices. 
Lors de l'agrégation, la pondération des variables transformées pose un 
autre type de problème. Lorsque les variables sélectionnées sont 
transformées par réduction ou conversion, il n'est en général pas nécessaire 
de pondérer les variables avant de les agréger; la pondération fait partie 
intégrante du processus de transformation. Par contre, lorsque l'on recourt à 
une transformation par combinaison, la pondération des variables s'impose. 
On distingue les pondérations selon qu'elles sont implicites ou explicites. 
On parle de pondération implicite lorsque l'on attribue un poids identique à 
chaque variable; dans ce cas, les coefficients de pondération dépendent 
uniquement du nombre des variables sélectionnées. La pondération est dite 
explicite lorsque l'on attribue à chaque variable un poids absolu qui lui est 
propre. Ce poids est généralement défini soit par des experts, soit par la 
population. Le recours à l'avis d'experts est d'ordinaire considéré comme 
préférable à l'utilisation des résultats de sondages d'opinion; les experts 
semblent être mieux à même à la fois de comprendre la complexité des 
phénomènes d'environnement et d'anticiper leur évolution. Certains auteurs 
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considèrent eux qu'un phénomène d'environnement ne constitue un 
problème de société que lorsqu'il est perçu comme tel par la population. 
Dans ce sens, ce sont bel et bien les préoccupations du grand public qui 
devraient en dernier ressort servir de base au calcul des coefficients de 
pondération. Cependant, pour que ces coefficients puissent être considérés 
comme fiables, il convient de veiller (1) à ce que la méthode 
d'échantillonnage utilisée garantisse la signification des résultats et (2) que 
les personnes interrogées soient correctement informées. 
Le souci de réduire au minimum les risques de distorsion qu'implique 
la construction de tout indice a été présent à chaque étape de ce travail. 
Lors de la sélection des variables tout d'abord, on a tenu compte à la fois 
des résultats de travaux d'experts et de l'avis de la population; on peut par 
conséquent considérer que le risque d'avoir omis une variable significative 
est faible. Lors du processus de transformation ensuite, on a toujours choisi 
la méthode la mieux à même de tenir compte de la spécificité de chaque 
variable. Les composantes de chaque thème sont ainsi transformées soit par 
réduction (e.g., production de déchets toxiques exprimée en tonnes), soit 
par conversion (e.g., émission de gaz à effet de serre exprimée en 
équivalents CO2); les thèmes de chaque indice sont eux transformés par 
combinaison. Enfin, la fonction d'agrégation prend la forme d'une 
superposition; chaque indice est égal à la somme pondérée de la valeur 
transformée des thèmes qui le composent. Les coefficients de pondération 
sont calculés en référence aux préoccupations de la population; plus le 
thème considéré préoccupe le grand public, plus le coefficient de 
pondération est élevé. Comme tenu du nombre de personnes interrogées, on 
peut considérer avec un seuil de signification de 95% que la marge d'erreur 
n'est que de plus ou moins 3%. Les risques de distorsion liés à l'existence 
d'un biais d'échantillonnage sont par conséquent minimes. 
Les trois indices d'environnement présentés dans le cadre de ce travail 
visent avant tout à permettre la comparaison des performances 
environnementales des cinquante Etats américains du point de vue de la 
pression, de l'état et de la réponse. Compte tenu de leur caractère descriptif 
et statique, ces trois indices doivent être vus comme une première tentative 
de fournir aux milieux intéressés une information concise quant aux liens 
qu'entretiennent les activités économiques et l'environnement. Dans ce 
domaine, une prochaine étape pourrait consister en la construction d'indices 
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à la fois normatifs et dynamiques. Celle-ci impliquerait alors (1) que l'on 
fixe des normes ou des objectifs à atteindre pour chacun des thèmes 
d'environnement pris en compte (e.g., normes relatives aux émissions de 
gaz à effet de serre) et (2) que l'on dispose, pour chaque composante, de 
séries chronologiques. 
Aujourd'hui, seuls les Pays-Bas disposent de tels indices. Les travaux 
entrepris par Eurostat dans ce domaine montrent cependant que la volonté 
existe, à l'échelle internationale, de proposer des indices d'environnement 
qui puissent constituer des compléments crédibles aux agrégats de la 
comptabilité nationale. Compte tenu de l'importance que revêtent les 
systèmes d'information statistique dans l'orientation des politiques 
économiques et environnementales, ces efforts constituent à n'en pas douter 
le préalable indispensable à la poursuite d'un développement soutenable. 
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TABLEAU Al 
RÉGIONS, DIVISIONS ET ETATS 
(Etats-Unis, 1992) 
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TABLEAU A2 
STATISTIQUES DIVERSES 
Population, surface, cours d'eau, dépenses publiques 
(Etats-Unis, 1988-1992) 
(sources: adapté de USDoC 1993*1**. USEPA 1994*** et CSG 1993****) 
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TABLEAU Bl 
PRESSION - COUCHE D'OZONE 
Emissions de CFC 
(Etats-Unis, 1988) 
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TABLEAU B2 
PRESSION-EFFET DE SERRE 
Emissions de CO2, CH4 et CFC 
(Etats-Unis, 1988) 
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TABLEAU B4 
PRESSION - SMOG 
Emissions de CO1SO2, NOx et COV 
(Etats-Unis, 1992) 
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TABLEAU B5 
PRESSION - PLUIES ACIDES 
Emissions de SO2 et NOx 
(Etats-Unis, 1992) 
(source: adapté de US EPA J 993b) 
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TABLEAU B6 
ETAT - EAU POTABLE 
Personnes desservies par des systèmes d'approvisionnement 
en eau potable violant les standards fixés par l'US EPA 
(Etats-Unis, 1991-1992) 
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TABLEAU B7 
ETAT - COURS D'EAU 
Cours d'eau ne répondant pas aux standards fixés par l'US EPA 
(Etats-Unis, 1992) 
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TABLEAU B8 
ETAT - S O L 
Sites contaminés figurant sur la National Priority List 
(Etats-Unis, 1992) 






























































































































































ETAT - AIR 
Personnes vivant dans des comtés où la qualité de l'air 
ne répond pas aux standards fixés par l'US EPA 
(Etats-Unis, 1991) 
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TABLEAU BlO 
RÉACTION 
Dépenses de l'Etat destinées à la gestion et la protection de 
l'environnement et des ressources naturelles 
(Etats-Unis, 1991) 
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TABLEAU Bl 4 
PRESSION 
Valeurs pondérées et agrégées 
(Etats-Unis, 1988-1992) 
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TABLEAU Bl 5 
ETAT 
Valeurs pondérées et agrégées 
(Etats-Unis, 1991-1992) 
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TABLEAU B16 
INDICES ENVIRONNEMENTAUX DE PRESSION, D'ÉTAT ET DE RÉPONSE 
(Etats-Unis, 1988-1992) 
(sources: tab. B13-B15) 
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TABLEAU Cl 
PRESSION - COUCHE D'OZONE 
Emissions de CFC, par région 
(Etats-Unis, 1988) 
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TABLEAU C2 
PRESSION -EFFET DE SERRE 
Emissions de COj, CH4 et CFC, par région 
(Etats-Unis, 1988) 
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TABLEAU C 3 
PRESSION -TOXIQUES 
Emissions de substances chimiques toxiques, par région 
(Etats-Unis, 1991) 
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PRESSION - SMOG 
Emissions de CO, SO2, NOx et COV. par région 
(Etats-Unis, 1992) 
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TABLEAU C5 
PRESSION - PLUIES ACIDES 
Emissions de SOj et NOx, par région 
(Etats-Unis, 1992) 
(source: adapté de US EPA 1993b) 
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TABLEAU C6 
ETAT - EAU POTABLE 
Personnes desservies par des systèmes d'approvisionnement 
en eau potable violant les standards fixés par la loi, par région 
(Etats-Unis, 1991-1992) 
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TABLEAU C7 
ETAT - COURS D'EAU 
Cours d'eau ne répondant pas aux standards fixés par l'US EPA, par région 
(Etats-Unis, 1992) 
(source: adapté de US EPA 1994) 
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TABLEAU C8 
ETAT - S O L 
Sites contamines figurant sur la National Priority List, par région 
(source: adapté de US DoC 1993) 
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ETAT - Am 
Personnes vivant dans des comtés où la qualité de l'air 
ne répond pas aux standards fixés par l'US EPA, par région 
{Etats-Unis, 1991) 
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Dépenses de l'Etat destinées à la gestion et la protection de 
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(Etats-Unis, 1991) 
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TABLEAU C I l 
PRESSION 
Valeurs standardisées, par région 
(Etats-Unis, 1988-1992) 
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TABLEAU C12 
ETAT 
Valeurs standardisées, par région 
(Etats-Unis, 1991-1992) 
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TABLEAU C l 3 
RÉACTION 
Valeurs standardisées, par région 
(Etats-Unis, 1991) 
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TABLEAU C14 
PRESSION 
Valeurs pondérées et agrégées, par région 
(Etats-Unis, 1988-1992) 
(sources: tab. 3-4 et CIl) 
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TABLEAU Cl 5 
ETAT 
Valeurs pondérées et agrégées, par région 
(Etats-Unis, 1991-1992) 
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